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24 Avril 2008 : 93ème anniversaire du génocide arménien de 1915

perpétré par le gouvernement Jeune-Turc

93 ans de déni : ça suffit !
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GENOCIDE ARMENIEN/USA/TURQUIE

USA/Turquie : jeux et enjeux de la frontière avec l'Arménie

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le journaliste arméno-américain Harut Sassounian se propose, dans son éditorial du 19 mars 2009, de déchiffrer la tactique de la Turquie visant à retarder au maximum l'ouverture de la frontière avec l'Arménie. Sassounian rappelle que la diplomatie turque prend très au sérieux l'éventualité d'une reconnaissance du génocide arménien par le président Obama. Et que l'éventuelle décision d'Ankara de mettre au fin au blocus qui étouffe l'Arménie depuis 16 ans, appellerait bien entendu une contrepartie : que le Congrès US et le président Obama ne reconnaissent surtout pas le génocide arménien en ce mois d'avril. Harut Sassounian rappelle que le ministre des Affaires étrangères turc, Ali Babacan, se rendra le 16 avril à Erevan : le chroniqueur américain espère que, par égard aux 1 500 000 victimes arméniennes, Erevan aura la décence de ne pas conclure d'accord avec la Turquie à quelques jours du 24 avril, date à laquelle est commémoré dans le monde entier le génocide de 1915. Le Collectif VAN vous propose la traduction de cet éditorial.



Décryptage des tactiques de la Turquie pour retarder l’ouverture de la frontière avec l’Arménie

De Harut Sassounian

Édité par The California Courier 

Éditorial de Sassounian du 19 mars 2009 

Si certains Arméniens ne croient pas à la promesse solennelle du Président Obama, faite pendant sa campagne présidentielle, de reconnaître le génocide arménien, les dirigeants turcs l’ont prise très au sérieux. 

Ankara a envoyé à Washington plusieurs délégations de haut niveau, tant avant qu’après la victoire d’Obama, dans le but avoué de faire du lobbying auprès des décideurs clés à la Maison Blanche et au Congrès sur cette question. 

Le plan turc pour persuader le Président Obama de ne pas reconnaître le génocide, a cependant subi un sérieux revers, après que le Premier ministre Erdogan a critiqué vertement l’invasion israélienne de Gaza et qu’il s’est accroché avec le Président Shimon Peres à Davos. Outrés par les paroles d’Erdogan, les responsables juifs-américains et israéliens ont dit aux dignitaires turcs en visite qu’ils ne s’opposeraient plus à la résolution sur le génocide arménien en attente de vote au Congrès. 

Le 24 avril approchant, les leaders turcs ont accéléré leur campagne bidirectionnelle, essayant de bloquer la résolution au Congrès ainsi que la déclaration anticipée du Président Obama le jour de l’anniversaire du génocide arménien. Au-delà des tentatives persistantes de la Turquie par le biais de son ambassadeur, des firmes de lobbying et des délégations parlementaires, les dirigeants turcs ont également fait pression sur les officiels américains en visite à Ankara ces dernières semaines, tels que l’envoyé américain pour le Moyen Orient, George Mitchell et la Secrétaire d’État Hillary Clinton. 

De retour chez eux après leurs bombances de lobbying, les dirigeants turcs ont dit qu’on leur avait maintes fois déclaré à Washington qu’à moins que la Turquie n’ouvre la frontière avec l’Arménie rapidement, il y avait de fortes chances que le Président Obama utilise le terme de génocide dans sa déclaration le 24 avril. C’est peut-être la raison pour laquelle la semaine dernière, le ministre des Affaires étrangères, Ali Babacan, a admis qu’il y avait un “risque” que le Président américain reconnaisse le génocide arménien le mois prochain.


Alors pourquoi la Turquie semble apparemment aller contre son intérêt en continuant de garder la frontière fermée, risquant ainsi une reconnaissance présidentielle du génocide arménien ? 

À mon avis, les diplomates turcs hautement chevronnés jouent à un jeu sophistiqué de tactiques d’atermoiements, pour obtenir un bénéfice maximum d’une éventuelle ouverture de la frontière avec l’Arménie. 

Le plan du jeu turc est de bloquer ou de délayer la déclaration du Président Obama le 24 avril, soit en n’ouvrant pas du tout la frontière soit en retardant l’ouverture autant que faire se peut. Les officiels turcs créent l’impression que les relations entre l’Arménie et la Turquie s’améliorent progressivement, comme le prouvent les meetings "secrets" qui sont ensuite divulgués à la presse, ainsi que les rencontres entre responsables importants, qui font l’objet d’une belle publicité. De telles rencontres, y compris "la diplomatie du football", ont fait marquer des points à la Turquie en termes de relations publiques, et elles ont donné une crédibilité à son affirmation que les relations s’améliorent vraiment. 

Il y a plusieurs raisons pour les Turcs de préférer donner l’impression qu’ils sont sur le point d’ouvrir la frontière, sans le faire effectivement. 

Premièrement, tout geste conciliant envers l’Arménie nuirait aux relations de la Turquie avec l’Azerbaïdjan. Les responsables turcs ont essayé de gérer ce problème en faisant du retour de l’Artsakh (Karabagh) à l’Azerbaïdjan une condition préalable à l’ouverture de la frontière. La partie arménienne ayant apparemment rejeté cette proposition, Ankara a été forcé d’abandonner tout lien direct entre l’ouverture de la frontière et le conflit de l’Artsakh.

Deuxièmement, en répétant constamment qu’ils sont engagés dans de “délicates négociations” avec l’Arménie, les dirigeants turcs ont ainsi cru pouvoir empêcher d’autres pays, particulièrement les États-Unis, de reconnaître le génocide arménien, bien que ces deux questions n’aient aucun rapport.

Troisièmement, les dirigeants turcs comprennent qu’ouvrir la frontière rapidement ne serait pas dans leur intérêt. Ils espèrent que plus ils feront traîner les négociations, plus l’Arménie sera prête à faire davantage de concessions -- une pratique diplomatique turque de longue date ! 

Quatrièmement, en retardant l’ouverture de la frontière, la Turquie gagne du temps pour négocier avec l’Administration Obama et pour atteindre un arrangement favorable sur la résolution au Congrès et sur la déclaration du Président le 24 avril. 

Cinquièmement, une autre raison importante pour le Premier ministre Erdogan et son parti au pouvoir de retarder l’ouverture de la frontière, en utilisant des tactiques d’atermoiements, est que tout accord passé avec l’Arménie avant les élections turques locales du 29 mars nuirait à leur score électoral. 

Sixièmement, les dirigeants turcs attendront probablement jusqu’à la première semaine d’avril, date de la visite du Président Obama en Turquie, pour discuter directement avec lui du lien entre la question de la frontière et l’autorisation de faire transiter les troupes américaines quittant l’Irak par la Turquie, de l’envoi de soldats turcs supplémentaires en Afghanistan, ainsi que du blocage de la reconnaissance du génocide arménien par les États-Unis. 

Bien que les Arméniens américains n’aient ni les vastes ressources de la Turquie ni sa grande influence à Washington, ils sont naturellement très inquiets de ces complots turcs et mettent tout en œuvre pour que le Président Obama tienne sa promesse électorale sur le génocide arménien. 

Malgré les rapports de certaines sources fiables indiquant que l’Arménie et la Turquie signeront un accord lorsque le ministre des Affaires étrangères Ali Babacan se rendra à Erevan le 16 avril, il faut espérer que les dirigeants arméniens retarderont la signature de tout document avec Ankara avant le 24 avril. Sinon, les dirigeants arméniens non seulement profaneront la mémoire des martyrs arméniens, mais ils fourniront aussi une excuse parfaite à l’Administration Obama de ne pas reconnaître le génocide arménien en avril. Après avoir attendu l’ouverture de la frontière pendant 16 ans, l’Arménie pourrait bien se permettre d’attendre encore quelques jours !


©Traduction C.Gardon pour le Collectif VAN - 19 mars 2009 - 10:25 - www.collectifvan.org 

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28714
Lire le texte original dans la rubrique "Articles en anglais"

L’IAGS recommande vivement à Obama de reconnaître le génocide des Arméniens

jeudi19 mars 2009, par Stéphane/armenews 

L’Association Internationale des Chercheurs sur les Génocides (IAGS) a envoyé une lettre au Président Barack Obama le pressant de reconnaître le génocide des Arméniens. 

La lettre, signée par le Président de l’IAGS Gregory Stanton dit : « nous vous écrivons comme la principale organisation internationale des chercheurs qui étudient les génocides. Comme avril approche, nous vous recommandons vivement de « vous référer aux massacres de masse des Arméniens comme un génocide dans votre déclaration commémorative, » comme vous l’aviez demandé au président George W. Bush de faire dans une lettre datée du 18 mars 2005 ». 

« En reconnaissant le génocide arménien, vous démontreriez que vous êtes ce « chef » que vous avez mentionné le 19 janvier 2008, qui « parle sincèrement du génocide arménien et répond avec puissance à tous les génocides ». Vous lancerez le signal d’un nouveau chapitre dans la diplomatie américaine. Vous honorerez aussi la vérité de notre propre histoire vaillante, qui a vu des Officiers du Service diplomatique courageux et désintéressés risquer leurs vies en sauvant des Arméniens pendant le génocide et compiler plus de 40000 pages de documentation maintenant gardée dans les Archives Nationales » conclu la lettre. 

L’IAGS est une organisation mondiale interdisciplinaire non-partisane qui cherche à faire des recherches et à enseigner la nature, les causes et les conséquences des génocides afin d’en développer la prévention. L’IAGS a été fondée en 1994. 

Quelques extraits du texte de la lettre. 

Cher Président Obama : 

(...) 

Nous sommes confiants que vous connaissez et estimez les documents historiques du génocide arménien, mais voulons souligner que cette histoire des droits de l’homme a été une ligne de partage des eaux pendant l’âge moderne parce que : 

1) Elle a été l’exemple de tous les génocides modernes -Adolph Hitler a été si impressionné de l’extermination turque des arméniens qu’il l’a fait figuré dans ses propres plans de génocide quand il a exhorté ses conseillers militaires en 1939 : « qui aujourd’hui, après tout, se rappelle de l’annihilation des arméniens ? ». 

2) Raphael Lemkin, qui a créé le concept de génocide comme un crime de la loi internationale, l’a fait en grande part sur la base de ce qui est arrivé aux Arméniens en 1915. 

3) La négation depuis 94 ans du génocide arménien a encouragé les criminels. 

4) Des efforts américains de sauver les arméniens du massacre des années 1890 aux années 1920 mettent en scène pendant l’ère moderne les militants des droits de l’homme et est un chapitre important et de fierté de l’histoire américaine. (...) 

Gregory Stanton, President 

International Association of Genocide Scholars 

P.O. Box 809 

Washington, D.C. 20044 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=50041
Barack Obama en Turquie les 6 et 7 avril

Il y a 47 minutes 

ANKARA (AFP) — Le président américain, Barack Obama, effectuera une visite en Turquie les 6 et 7 avril lors de laquelle il assistera au deuxième forum de l'Alliance des civilisations qui se tiendra à Istanbul, a indiqué tard mercredi le Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan. 

"Nos discussions les 6 et 7 avril en Turquie avec M. Obama revêtent une importance particulière pour la Turquie et les Etats-Unis", a-t-il dit lors d'une émission sur la chaîne privée TGRT. 

M. Erdogan a précisé que le président américain, qui doit se rendre en Turquie à la fin d'une tournée européenne, avait prévu de rencontrer les dirigeants turcs le 6 avril à Ankara avant de se rendre à Istanbul (nord-ouest) pour assister au forum de l'Alliance des civilisations. 

Les relations bilatérales, l'Irak, l'Iran, le processus de paix au Proche-Orient pour lequel la Turquie a offert sa médiation, ainsi que le Liban et Chypre seront évoqués lors de cette visite, a ajouté M. Erdogan. 

L'Alliance des civilisations, idée lancée par l'Espagne en septembre 2004 puis reprise et officialisée par l'ONU, est une initiative destinée à renforcer le dialogue interculturel, particulièrement entre le monde occidental et le monde musulman. 

Son premier forum s'est tenu en 2008 à Madrid. 

La visite d'Obama en Turquie avait été annoncée début mars à Ankara par la secrétaire d'Etat américaine Hillary Clinton, une visite qui devrait consacrer le renouveau des relations entre les deux alliés de l'Otan, éprouvées par la guerre en Irak. 

Copyright © 2009 AFP. 

http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5hWUhUPsHUey2aFJMdGWwhxsvSw_A
Génocide des Arméniens : Nouvelle mise en garde d’Ali Babacan

jeudi19 mars 2009, par Stéphane/armenews 

Le ministre turc des affaires étrangères a déclaré mercredi qu’une résolution par le congrès des États-Unis qualifiant les massacres de 1915 de génocide pourrait nuire aux efforts de son pays d’améliorer ses liens avec l’Arménie. 

Ali Babacan dit que la Turquie et l’Arménie discutent déjà des massacres de 1915 et les « mesures qui pourraient être prises par des pays tiers sur la question n’apporteraient rien mais nuiraient à ce processus. » 

Ali Babacan qui s’exprimait lors d’une conférence de presse en compagnie de son homologue philippin Alberto Romulo a ajouté « nous espérons que les parlementaires, les parlements se rendons compte de ces processus et agirons de façon responsable. » 

Selon le Los Angeles Times l’Administration Obama n’a pas indiqué ce qu’elle fera ni pour la déclaration du 24 avril ni pour la résolution. Le Département d’État a dit qu’il étudiait la question et la Maison Blanche a refusé de faire tout commentaire. 

« En ce moment, notre objectif est de savoir comment, tout en allant de l’avant, les Etats-Unis peuvent aider la Turquie et l’Arménie à travailler ensemble pour se confronter au passé » a déclaré Mike Hammer, un porte-parole du Conseil National de Sécurité. 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=50040 

ARMENIE/TURQUIE

Les ONG arméniennes et turques se rencontrent


Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Les représentants de plus de trente organisations non-gouvernementales arméniennes et turques se sont rencontrés le week-end dernier à Erevan pour une première conférence commune afin de discuter des manières de contribuer au dialogue en cours entre les deux pays. L'une des participantes arméniennes aurait déclaré : "Les jeunes peuvent contribuer largement au règlement des problèmes historiques". Certes, mais que cette jeunesse pleine d'espoir n'oublie pas cette citation attribuée à plusieurs auteurs dont Goethe, Gandhi et Churchill : "Un peuple qui oublie son passé se condamne à le revivre." Le Collectif VAN vous livre cette traduction d'un article en anglais du quotidien turc Hurriyet. 


Les représentants de plus de trente organisations non-gouvernementales arméniennes et turques se sont rencontrés le week-end dernier à Erevan pour une première conférence commune afin de discuter des manières de contribuer au dialogue en cours entre les deux pays, a rapporté hier Radio Libre Europe. 

L'événement a mis en évidence un dégel spectaculaire dans les relations entre l'Arménie et la Turquie. Après des mois de contacts diplomatiques intensifs, les gouvernements des deux pays voisins apparaissent prêts d'établir des relations diplomatiques et d'ouvrir la frontière arméno-turque. 

Les participants de la conférence ont largement convenu du besoin d'une normalisation des relations bilatérales sans conditions. "Je suis plein d'espoir et très positif," a dit Hakan Ataman du Centre du Développement de la Société Civile basé à Ankara (CSDC). 

La conférence a contourné les problèmes sensibles entravant l'ouverture de la frontière, et s’est concentrée plutôt sur la situation de la démocratie et des droits de l'homme, sur les problèmes de l'environnement ainsi que de la jeunesse et des femmes dans les deux pays. Artak Kirakosian de l'Institut de la Société Civile basé à Erevan, a dit que les participants, dont Delal, la fille du journaliste turco-arménien assassiné Hrant Dink, ont consenti à se rencontrer régulièrement et à organiser des actions communes sur chacun de ces thèmes. Lilit Asatrian, la présidente de l'Association arménienne des Jeunes Femmes, a dit : "Je crois que les jeunes peuvent contribuer largement au règlement des problèmes historiques." 

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28724
Lire le texte original dans la rubrique "Articles en anglais"

Arménie/Turquie : accord après le 24 avril ?

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - L’Agence de presse Azéri (APA) reprend une information parue dans le quotidien turc Sabah qui annonce que les pourparlers entre la Turquie et l'Arménie en vue de la normalisation des relations des deux Etats, se trouveraient en phase de finalisation. L’accord serait néanmoins publié après la commémoration du génocide arménien, les cérémonies étant célébrées chaque année le 24 avril. Le Collectif VAN vous propose cet article de l’APA, expurgé de ses fautes de français. 

Quotidien turc « Sabah » : « L’accord turco arménien sera publié après le 24 avril » 

Ankara – APA. Le quotidien turc progouvernemental « Sabah », qui se trouve sous le contrôle de Berat Albayrak, PDG de « Calik Holding », également gendre du PM Erdogan, a rapporté que les pourparlers entre la Turquie et l'Arménie pour la normalisation des relations se trouvent à l'étape finale. 

D'après le quotidien, le septembre 2007 à Berne, en Suisse, les deux partis sont tombés d’accord sur certaines questions. Cependant, le journal estime que l'accord sera publié après le 24 avril, journée de commémoration du génocide arménien (Nota CVAN : d’après l’APA, Sabah mentionnerait le prétendu « génocide arménien », ce qui ne serait pas pour nous étonner). 

L'accord arméno-turc comprend les points suivants : 

- Etablir des rapports diplomatiques entre la Turquie et l’Arménie, nommer des ambassadeurs ; 

- Former une commission mixte qui oeuvrera pour la normalisation des relations bilatérales et examinera la question du génocide arménien, ainsi que certains points de la Déclaration de l’indépendance de l’Arménie ; 

- Réétudier le traité de Kars que l’Arménie n'accepte pas et rejeter les prétentions territoriales de l’Arménie à l'égard de la Turquie ; 

- Ouvrir les frontières et débuter le commerce. 

Le quotidien Sabah rapporte qu'il est nécessaire de passer plusieurs étapes pour réussir à la normalisation des relations. Ankara a accéléré ses efforts pour arriver à un compromis entre l'Azerbaïdjan et l'Arménie. 

« Star », un autre quotidien progouvernemental, avait publié le 13 mars une information consacrée au même sujet. 

D’après l’Agence de presse Azéri (APA) – Corrections Collectif VAN. 

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28723
Lire le texte original dans la rubrique "Articles en anglais"

TURQUIE

Revue de la presse turque 18.03.2009

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous invite à lire cette revue de la presse turque du 18 mars 2009 publiée sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie). 

Nous vous présentons la revue de la presse turque du mercredi 18 mars 2009 

Le quotidien Akşam fait savoir que le chef d’Etat Abdullah Gül a réalisé un entretien à Istanbul avec son homologue irakien Jalal Talabani à l’occasion du 5ème Forum mondial de l’eau. 

Les deux leaders ont abordé les possibilités de coopération turco-irakienne précédemment à la visite en Irak de M. Gül prévue au courant du mois. " Si nous usons de notre intelligence, nous partagerons le bonheur, sinon les amertumes " a dit le Président de la République Abdullah Gül à son homologue irakien Jalal Talabani, note le quotidien. 

Le journal Sabah annonce la déclaration du président irakien Jalal Talabani, qui fera un appel à l’organisation terroriste PKK pour laisser les armes lors de la Conférence kurde internationale qui se réunira le mois prochain à Erbil. 

Talabani a indiqué qu’il pensait que l’organisation terroriste accepterait cet appel provenant de tous les partis de la région, relève le quotidien. « Après ce pas important, je suis persuadé que la Turquie prendra les mesures nécessaires pour faire descendre les maquisards des montagnes. » a déclaré M. Talabani. 

Conséquemment à l’obligation lors des élections municipales du 29 mars de présenter une carte d’identité officielle et comportant le numéro identitaire, les offices d’Etat civil sont toujours aussi chargés, alors que les partis politiques déploient des efforts pour lever cette condition, relève le quotidien Zaman. 

L’article indique que dans le cadre des efforts, tous les partis politiques se préparent à s’adresser au Haut conseil électoral afin d’annuler la condition de numéro identitaire. 

Le journal Cumhuriyet relève qu’aux Etats-Unis un projet de loi comprenant les assertions arméniennes relatives aux incidents de 1915, a été présenté à la Chambre des représentants. 

L’information indique que le projet présenté conjointement par les députés républicains et démocrates de la Californie, a été signé par 77 députés jusqu’à présent. 

Le quotidien Milliyet rapporte que la réduction appliquée par le gouvernement à la taxe sur la consommation privée, a notamment ravivé le secteur de l’automobile. 

Les firmes automobiles ont lancé sans cesse de nouvelles campagnes, par ailleurs, le premier jour des réductions, 3 500 véhicules ont été vendus à travers le pays, précise l’article. 

Le journal Star fait savoir que l’intention du nouveau président américain Barack Obama d’entamer un nouveau départ dans les relations avec la Russie, a été négativement reçue par Moscou. 

L’information relève que la déclaration du chef d’Etat russe Dimitri Medvedev, indiquant que l’armée russe sera modernisée et que son pays procédera à un armement d’envergure en raison des menaces de l’Otan, décevra les attentes de Washington. 

La subvention de 250 millions d’euros destinée au projet Nabucco qui revêt une grande importance du point de vue de réduire la dépendance en gaz naturel à la Russie, n’a pas été appuyée par les pays de l’Union. 

Sur la contestation de l’Allemagne notamment, la subvention de l’Union européenne a été totalement abandonnée. Par ailleurs, la firme publique russe de gaz naturel Gazprom, a refusé la proposition portant sur la participation au projet, précise-t-on dans l’information. 

Le quotidien Hürriyet rend public la mise en vigueur par 7 pays de l’Union et de la Suisse, de l’accord consistant en la présence de policiers civils armés dans les avions de ligne, face à la piraterie aérienne. 

Suite à l’accord conclu entre l’Autriche, la Belgique, l’Allemagne, le Luxembourg, l’Espagne, la Hollande et la France, les compagnies aériennes ont accepté la présence de policiers armés dans les avions face aux éventuels actes de terrorisme et de détournement d’avion. La Suisse a également pris part à cette application, alors qu’en Italie le sujet serait abordé à l’assemblée, note l’article. 


http://www.trtfrench.com/international/newsDetail.aspx?HaberKodu=eef35610-fa34-4e42-9572-08a921cfc994
Ergenekon visait Ragip Zarakolu et Taner Akcam

mercredi18 mars 2009, par Stéphane/armenews 

Douze personnes, dont cinq officiers militaires, ont été retenues dans le cadre d’une enquête lancée par le Commandement de l’Armée de l’air sur les lieux de rencontres secrètes de l’organisation terroriste Ergenekon. 

Ces lieux, aussi connus comme Maisons Karargah, ont été employés par les membres du groupe Ergenekon pour discuter de plans stratégiques afin de manipuler les décisions des Forces armées Turques (TSK). 

Ergenekon est une organisation clandestine criminelle chargée de créer le chaos et saper la stabilité en Turquie pour déclencher un coup d’état. Quatre-vingt-six de ses présumés membres sont en prison et poursuivis par la justice. Beaucoup d’autres suspects attendent d’être mis en accusation. L’existence des Maisons Karargah a été révélée au cours de l’enquête sur Ergenekon. Ces places permettaient des rencontres entre les généraux de l’armée dessinant un coup d’état aussi bien que des cachettes pour des tueurs à gages servant ainsi à la logistique. Le Commandement de l’Armée de l’air a lancé une enquête dans les Maisons Karargah il y a deux ans. Sept personnes, dont cinq étaient des officiers actifs de l’armée ont été arrêté pour leurs liens supposés à ces maisons. Les détentions sont venues suite à un ordre d’un procureur militaire, un mouvement qui semble renforcer les revendications selon lesquelles les militaires sont déterminés à se débarrasser des formations illégales dans ses rangs. Beaucoup de militaires retraités et actifs, dont des généraux de haut rang et des officiers, ont été retenus et arrêtés dans le cadre de l’enquête Ergenekon. 

Les noms des officiers retenus n’ont pas été rendus publics. Les rumeurs circulent, cependant, que le nombre de détenus va augmenter dans les prochains jours. En attendant, les procureurs en charge de l’affaire Ergenekon n’ont pas été capables d’obtenir des réponses satisfaisantes du suspect Ibrahim Sahin, un ancien sous-directeur de l’Unité des Opérations Spéciale du Département de la Police Nationale, qui a été arrêtée accusé d’avoir établi des escadrons de la mort avec des membres des forces de la police pour assassiner des intellectuels en vue, des hommes d’affaires et des chefs des communautés non-musulmanes dans les diverses villes à travers le pays. Les procureurs sont arrivés jusqu’ici à se poser que plus de questions. Dans son témoignage Ibrahim Sahin a dit que les équipes qu’il a formées à l’intérieur des forces de police, connue comme les équipes S-1, ont été créées en toute connaissance du général en chef de l’état major Ilker Basbug. 

Ibrahim Sahin a plus tard prétendu que le département S-1 devait être formé de 150 à 300 policiers et soldats, sous les ordres du Général de brigade. Metin Gurak, le chef du Département de Communications de l’état major. Il a aussi dit que les généraux de plus haut rang dans l’armée étaient entrés en contact avec lui à propos des équipes S-1, mais que son numéro de téléphone n’est jamais apparu sur l’écran de son téléphone. Bien qu’Ibrahim Sahin ait donné des réponses détaillées à beaucoup de questions, il en a laissé beaucoup d’autres sans réponse. Dans son témoignage de 107 pages pris par Zekeriya Oz le procureur en chef Ibrahim Sahin a admis qu’il a compilé les listes de S-1 trouvées dans sa maison pendant les investigations de la police l’année dernière. Il a prétendu que le général Gürak lui a personnellement ordonné de fonder une nouvelle équipe. 

« J’ai fait une liste de gens dont je savais qu’il s’était battu dans des campagnes de contre-terrorisme. On m’a dit que lcet ordre avait été donné par le président et le ministre de l’Intérieur Besir Atalay. Je savais qu’ils avaient des contacts officiels quant à cette équipe" a-t-il témoigé. Il a aussi prétendu qu’il avait des réunions régulières avec général. Gürak. "Je voyais toujours Gürak Pacha régulièrement avant que je n’ai été pris ici. Ils m’ont dit de préparer des choses. J’ai compilé les listes conformément à leurs ordres ». 

Ibrahim Sahin n’a pas donné de réponse à une question sur celui qu’il avait mentionné comme "le plus haut" lors d’une conversation téléphonique qu’il a eu avec Fatma Cengiz le 2 novembre 2008. Cengiz a été arrêté comme l’un des suspects d’Ergenekon en janvier. Dans la même conversation Sahin et Cengiz ont parlé d’une organisation qu’ils ont appelé Sefir. En réponse à question du procureur quant à cette organisation Sahin n’a aussi donné aucune réponse. Dans une autre conversation téléphonique le 18 novembre 2008 Sahin a dit à Oguzhan Sagiroglu, un autre suspect dans le cadre d’Ergenekon « Nous sommes responsables du nettoyage intérieur ». En réponse à la question du procureur Ibrahim Sahin a dit qu’il voulait parler du nettoyage intérieur en Irak du nord. Sahin a aussi dit au procureur que s’il n’avait pas été retenu dans le cadre de l’enquête Ergenekon, il y aurait eu une cérémonie militaire à son intention au quartier général de l’état major le 12 janvier afin de marquer son travail comme chef des équipes S-1. 

Un document listant des intellectuels et des individus d’origine arménienne ou « dangereux pour la sécurité de l’état " a été trouvé à la fois dans les maisons de Sahin et de Cengiz. Le document comprend inscrit les noms de l’éditeur Ragip Zarakolu, le professeur Halil Berktay, l’historien Taner Akçam, le politicien Hikmet Çetin, le vice secrétaire des services secrets turcs Mehmet Eymür, le journaliste et écrivain Murat Belge, le journaliste Oral Calislar, le patriarche Orthodoxe Barthélémy, le chef de la communauté catholique syriaque Yusuf Sag et l’ancien représentant du Vatican George Marovic. 

Ibrahim Sahin a aussi refusé de répondre aux questions sur le document indiquant qu’il réunissait des renseignements sur des individus d’origine arménienne et kurdes et des alévis. D’autres questions sur des remarques racistes et violentes d’Ibrahim Sahin à propos des Kurdes, Alévis et Arméniens dans des lettres, des emails et des conversations téléphoniques sont restées sans réponses. 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=49960
Forum de l'eau: une militante écologiste allemande expulsée de Turquie

ISTANBUL - Une militante écologiste allemande a été arrêtée puis expulsée de Turquie mardi après avoir déployé une banderole critiquant la construction de barrages, lors de l'ouverture du Forum mondial de l'eau à Istanbul, a affirmé mercredi une source diplomatique allemande. 

Ann-Kathrin Schneider a été placée dans un avion à destination de l'Allemagne, a déclaré cette source. 

L'organisation écologiste International Rivers a pour sa part affirmé dans un communiqué qu'une deuxième de ses militantes, nommée Payal Parekh, avait été arrêtée lors du même incident lundi et expulsée vers les Etats-Unis. 

Le consulat des Etats-Unis a fait état de l'arrestation d'une ressortissante américaine lors du Forum de l'eau, sans donner de détails. 

Les deux femmes ont été arrêtées après avoir déroulé une banderole clamant "Plus de barrages dangereux" et ont passé la nuit au commissariat avant d'être expulsées, a indiqué International Rivers, condamnant une "réponse agressive de la police turque à une manifestation pacifique". 

La Turquie est régulièrement critiquée par les écologistes pour la construction de barrages mettant selon elles en danger les richesses naturelles et historiques du pays tout en conduisant au déplacement de milliers de personnes. 

Le 5e Forum mondial de l'eau a ouvert ses portes lundi pour une semaine à Istanbul, en présence de milliers d'ingénieurs, écologistes, ministres, élus locaux et entrepreneurs. 

(©AFP / 18 mars 2009 14h25) 

http://www.romandie.com/infos/news2/090318132510.qvpdqs23.asp
LA TURQUIE DE GEORGE GEORGIOU • Transit est-ouest

hebdo n° 959 - 19 mars 2009 

Condamnée par la géographie à occuper une position intermédiaire entre l’Asie et l’Europe, la Turquie est depuis plus d’un siècle un lieu de tensions permanentes entre la modernité et la tradition, l’Etat laïc et les forces islamiques, le centralisme étatique et les revendications autonomistes, les libertés démocratiques et l’ordre répressif. Des tendances contradictoires qui nourrissent des affrontements souvent violents, surtout à Istanbul et dans la partie orientale de l’Anatolie. Mais cela n’empêche pas le pays de poursuivre son processus de transformation. “J’ai été très surpris par la vitesse du changement”, raconte George Georgiou, qui vient de passer quatre ans et demi en Turquie. 

“On est frappé, au fil des mois et des années, par l’évolution extrêmement rapide des paysages.” Car on construit partout à un rythme phénoménal : des infrastructures routières qui bouleversent l’apparence des campagnes, mais surtout d’énormes quantités de blocs de logements pour permettre aux villes d’absorber l’exode rural, ainsi que l’accroissement rapide de la population. Et, comme ces immeubles de logements à faible coût sont tous construits selon des modèles similaires, les villes turques se ressemblent de plus en plus. 

Les photos de George Georgiou, prises aux quatre coins du pays, le montrent avec éloquence. “J’ai aussi voulu faire comprendre, ajoute-t-il, que cette évolution uniforme du cadre de vie jouait un rôle évident dans l’évolution des mentalités. La disparition des repères de la vie villageoise et l’uniformisation imposée par la vie urbaine ne peuvent qu’exacerber les tensions de cette société en transition.” 

Eric Konigsberg 

http://www.courrierinternational.com/article.asp?obj_id=95698
NEGATIONNISME DU GENOCIDE ARMENIEN

Conférence négationniste sur les « incidents d’Adana en 1909 »

mercredi18 mars 2009, par Stéphane/armenews 

Le 16 mars 2009 a eu lieu une conférence négationniste consacrée « aux incidents de 1909 à Adana » à l’occasion du 100ème anniversaire des événements. La conférence qui s’intitulait « les incidents de 1909 à Adana » a été organisé par l’Institut d’Histoire Turque et le Centre de recherches Ataturk dans l’hotel Surmeli à Adana. 

La conférence qui a débuté à 10h a démarré par une minute de silence et l’hymne national turc. Puis le Professeur Kemal Cicek représentant l’Institut d’Histoire Turque et le président du Centre de recherches Ataturk le Docteur Cezmi Eraslan et le Maire Adana Ilhan Atis ont fait des discours protocolaires. 

La première session de la conférence s’est tenue sous la présidence du Professeur de l’Institut de la Langue Turque le Docteur Sukru Haluk Akalin. Sont intervenus lors de cette session le professeur Ferudun Ata sur le sujet « le rôle des Arméniens dans les incidents sd’Adana », le docteur Seda Bayindir Uluskan sur le sujet « le 100 ème anniversaire des incidents arméniens d’Adana » et le Docteur Nejla Gunay. sur le sujet « les réflexions sur les incidents de 1909 autour d’Adana ». 

La deuxième session était dirigée par le Professeur Hamza Eroglu. Lors de cette deuxième session le Docteur Yusuf Ziya Bildirici a parlé sur la thématique « l’aventure Franco-arménienne dans Adana », le Docteur Kemal Celik « l’indépendance d’Adana », et Huseyin Tosun « le 10ème anniversaire de la République d’Adana ». 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=49970
SOMMAIRE DE LA REVUE DE PRESSE DU CVAN DU 19.03.2009


Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN [Vigilance Arménienne contre le Négationnisme] vous propose une revue de presse des informations parues dans la presse francophone, sur les thèmes concernant : la Turquie, le génocide arménien, le négationnisme, le Darfour, la Shoah, le génocide des tutsi, l'Union européenne, etc... Nous vous suggérons également de prendre le temps de lire ou relire nos informations et traductions mises en ligne sur :

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1. 



USA/Turquie : jeux et enjeux de la frontière avec l'Arménie 

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le journaliste arméno-américain Harut Sassounian se propose, dans son éditorial du 19 mars 2009, de déchiffrer la tactique de la Turquie visant à retarder au maximum l'ouverture de la frontière avec l'Arménie. Sassounian rappelle que la diplomatie turque prend très au sérieux l'éventualité d'une reconnaissance du génocide arménien par le président Obama. Et que l'éventuelle décision d'Ankara de mettre au fin au blocus qui étouffe l'Arménie depuis 16 ans, appellerait bien entendu une contrepartie : que le Congrès US et le président Obama ne reconnaissent surtout pas le génocide arménien en ce mois d'avril. Harut Sassounian rappelle que le ministre des Affaires étrangères turc, Ali Babacan, se rendra le 16 avril à Erevan : le chroniqueur américain espère que, par égard aux 1 500 000 victimes arméniennes, Erevan aura la décence de ne pas conclure d'accord avec la Turquie à quelques jours du 24 avril, date à laquelle est commémoré dans le monde entier le génocide de 1915. Le Collectif VAN vous propose la traduction de cet éditorial. 

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28714

Revue de la presse turque 18.03.2009 

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous invite à lire cette revue de la presse turque du 18 mars 2009 publiée sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie). Le quotidien Akşam fait savoir que le chef d’Etat Abdullah Gül a réalisé un entretien à Istanbul avec son homologue irakien Jalal Talabani à l’occasion du 5ème Forum mondial de l’eau. Les deux leaders ont abordé les possibilités de coopération turco-irakienne précédemment à la visite en Irak de M. Gül prévue au courant du mois. " Si nous usons de notre intelligence, nous partagerons le bonheur, sinon les amertumes " a dit le Président de la République Abdullah Gül à son homologue irakien Jalal Talabani, note le quotidien. 

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28693

Un casque bleu tué dans une embuscade au Darfour 

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre cet article publié sur le site de l'ONU le 17 mars 2009. Un casque bleu de l'Opération hybride UA-ONU au Darfour (MINUAD) est mort de ses blessures mardi à la suite d'une embuscade lors d'une patrouille, près de Nyalan dans la province du Sud-Darfour (Soudan)- une attaque condamnée par le Secrétaire général de l'ONU. Les casques bleus ont été pris pour cible par huit hommes armés inconnus. Ils ont tiré en légitime défense et l'un d'entre eux a été blessé. 

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28685

Presse arménienne : Revue du 18 mars 2009 

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – Le Collectif VAN vous présente cette Revue de Presse parue sur le site de l'Ambassade de France en Arménie le 18 mars 2009. La décision du seul parti de l’opposition représenté au Parlement, « Héritage », de faire cavalier seul aux élections des maires-adjoins et de ne pas prendre part à ce scrutin sur la liste du Congrès national arménien, suscite un vague de commentaires dans la presse. La décision du parti Héritage a été prise tard dans la soirée de lundi lorsque le Congrès avait déjà fait connaître le N° 1 de sa liste qui est Levon Ter-Petrossian. 

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28694

Haut-Karabakh : Une équivalence subjective 

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous soumet la traduction d'un article en anglais du journal arménien Azat Artsakh parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie le 02 mars 2009. Pourquoi Matthew Bryza veut maintenir un agiotage maladif autour du processus de négociation ? Il est bien connu que dans la fonction de coprésident du Groupe de Minsk de l’OSCE sur le Haut-Karabakh, outre la recherche de moyens pour le règlement du conflit et l’obtention d’un compromis entre les trois parties, le maintien d’une pression sur le processus de négociation entre aussi en jeu, afin de ne pas donner l’impression de stagner. 

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28695

Les "mères du samedi" toujours en quête de réponses 

À l'approche des élections locales, l'AKP essaie de s'attirer les faveurs de la communauté kurde... en distribuant de l'électroménager. Mais les proches des Kurdes disparus durant les années 1990 veulent des explications. Pas des gadgets. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28712

Khartoum veut que les ONG étrangères forment les ONG soudanaises 
Les autorités soudanaises font savoir qu'il n'est pas question d'expulser toutes les ONG humanitaires étrangères opérant au Darfour qui, dans un délai d'un an, n'auront plus le droit de distribuer leurs secours. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28689

LA TURQUIE DE GEORGE GEORGIOU • Transit est-ouest 

Condamnée par la géographie à occuper une position intermédiaire entre l’Asie et l’Europe, la Turquie est depuis plus d’un siècle un lieu de tensions permanentes entre la modernité et la tradition, l’Etat laïc et les forces islamiques, le centralisme étatique et les revendications autonomistes, les libertés démocratiques et l’ordre répressif. Des tendances contradictoires qui nourrissent des affrontements souvent violents, surtout à Istanbul et dans la partie orientale de l’Anatolie.

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28707

L’Europe, ange ou bête ? 

Grande parade . Ouverture samedi dernier, à Lille, pour quatre mois de manifestations artistiques et culturelles, d’Europe XXL. Ambiance avec les bébés du groupe moscovite AES+F. Qui veut faire l’ange, selon Pascal, fait la bête ; Lille a donc décidé de faire d’emblée les deux. Les bébés en plastique noir de 6 mètres de haut de sa principale artère, la Rambla, sont dotés d’ailes de chauves-souris, de queues de dinosaure et autres joyeusetés. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28709

Génocide des Arméniens : Nouvelle mise en garde d’Ali Babacan 
Le ministre turc des affaires étrangères a déclaré mercredi qu’une résolution par le congrès des États-Unis qualifiant les massacres de 1915 de génocide pourrait nuire aux efforts de son pays d’améliorer ses liens avec l’Arménie.

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28710

Référendum en Azerbaïdjan: ouverture des bureaux de vote 
Les bureaux de vote ont ouvert mercredi en Azerbaïdjan où les électeurs sont appelés à se prononcer par référendum sur la levée de la limitation à deux du nombre de mandats présidentiels, qui, si elle était adoptée, pourrait permettre à la famille Aliev de se perpétuer au pouvoir. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28704

Barack Obama en Turquie les 6 et 7 avril 

Le président américain, Barack Obama, effectuera une visite en Turquie les 6 et 7 avril lors de laquelle il assistera au deuxième forum de l'Alliance des civilisations qui se tiendra à Istanbul, a indiqué tard mercredi le Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28708

Le Soudan et le spectre du juge international 

Marx et Engels en rédigeant en 1848 le texte qui allait se répandre comme une traînée de poudre, « Le Manifeste du parti communiste », lançaient cette phrase : « Un spectre hante l'Europe, celui du communisme ». 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28706

Conférence négationniste sur les « incidents d’Adana en 1909 » 
Le 16 mars 2009 a eu lieu une conférence négationniste consacrée « aux incidents de 1909 à Adana » à l’occasion du 100ème anniversaire des événements. La conférence qui s’intitulait « les incidents de 1909 à Adana » a été organisé par l’Institut d’Histoire Turque et le Centre de recherches Ataturk dans l’hotel Surmeli à Adana. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28705

Forum de l'eau: une militante écologiste allemande expulsée de Turquie 
Une militante écologiste allemande a été arrêtée puis expulsée de Turquie mardi après avoir déployé une banderole critiquant la construction de barrages, lors de l'ouverture du Forum mondial de l'eau à Istanbul, a affirmé mercredi une source diplomatique allemande. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28703

Dieudonné serait tenté par les Européennes 

Selon Le Parisien, le comique controversé pourrait se présenter en Ile-de-France. Avec comme ligne idéologique, un discours principalement «anticommunautaire et antisioniste». 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28702

Soudan: le président de l'AG de l'ONU juge l'inculpation de Béchir "raciste" 
L'inculpation par la Cour pénale internationale du président soudanais Omar el-Béchir pour crimes de guerre et crimes contre l'humanité au Darfour est "raciste", a affirmé mardi le président de l'Assemblée générale de l'ONU, Miguel d'Escoto Brockmann. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28688

Pour ou contre un président à vie? L'Azerbaïdjan se prononce par référendum 
Les Azerbaïdjanais se prononçaient mercredi par référendum sur une série de mesures dont l'une vise à perpétuer l'emprise de la famille Aliev sur ce pays riche en pétrole, tandis que d'autres inquiètent les défenseurs de la liberté de la presse. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28691

Turquie: Bientôt une traduction kurde du Coran 

La Turquie veut donner un gage supplémentaire à l'Europe. Le pays qui souhaite intégrer l'UE, mais est critiquée pour son attitude envers sa minorité kurde a annoncé mercredi qu'une traduction kurde du Coran était en préparation. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28692

Omar el-Béchir appelle les rebelles du Darfour à déposer les armes
"Nous voulons réunifier le peuple du Darfour et nous appelons tous nos fils et frères à déposer les armes", a lancé le président soudanais lors d'une visite dans la région en guerre civile depuis 2003. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28687

L’Allemagne équipe le prochain contingent de la gendarmerie nationale 
Le contingent en instance de déploiement au Darfour a reçu hier lundi 16 mars à la Caserne Samba Dierry Diallo un important lot de matériels. Offerts par la République d’Allemagne, ces équipements d’une valeur de 2,5 milliards de francs Cfa sont destinés à l’appui du prochain contingent de la gendarmerie en partance pour le Darfour (Soudan) 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28682

Ergenekon visait Ragip Zarakolu et Taner Akcam 

Douze personnes, dont cinq officiers militaires, ont été retenues dans le cadre d’une enquête lancée par le Commandement de l’Armée de l’air sur les lieux de rencontres secrètes de l’organisation terroriste Ergenekon. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28701

Grosse tête
La France veut retourner dans le commandement militaire intégré de l'Alliance atlantique, qu'elle avait quitté en 1966. Cela ne la mettra pas sous la tutelle américaine, assure le gouvernement, mais renforcera au contraire sa liberté de manoeuvre. "Nous étions les jambes de l'OTAN, mais nous n'en étions pas la tête. Nous voulons y être la tête et les jambes", a déclaré le ministre de la défense, Hervé Morin. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28683

Merkel et ses partisans veulent une pause dans l'élargissement de l'UE 
Le parti CDU de la chancelière allemande Angela Merkel demande une pause dans l'élargissement de l'Union européenne après l'entrée de la Croatie, dans son programme en vue des élections européennes de juin. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28684

Michael Davie primé au Festival du film sur les droits de l’Homme de Genève
Le Grand Prix du Festival international du Le film sur les droits de l’Homme (FIFDH) de Genève a été décerné samedi à l’Australien Michael Davie pour son documentaire « The choir » sur une chorale de détenus sud-africains. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28681

Le racisme combattu par le rire
L'association "les Indivisibles" a présenté mardi soir la première cérémonie des "Y'a bon awards" qui récompensent les interventions publiques jugées racistes. Animée par une kyrielle de "stars" (Lillian Thuram, Aïssa Maïga...), la soirée s'inscrit dans la semaine internationale d'action contre le racisme. Le député Eric Raoult, les philosophes Alain Finkielkraut et Luc Ferry font partie des lauréats. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28680

Terrorisme islamiste: nouvelles inculpations en Allemagne 
Deux complices présumés d'une cellule terroriste islamiste, démantelée en Allemagne à l'automne 2007, ont été inculpés d'appartenance à une organisation interdite, l'Union du Jihad islamique, a annoncé mercredi le parquet fédéral allemand. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28679

Arménie/Turquie : accord après le 24 avril ? 

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - L’Agence de presse Azéri (APA) reprend une information parue dans le quotidien turc Sabah qui annonce que les pourparlers entre la Turquie et l'Arménie en vue de la normalisation des relations des deux Etats, se trouveraient en phase de finalisation. L’accord serait néanmoins publié après la commémoration du génocide arménien, les cérémonies étant célébrées chaque année le 24 avril. Le Collectif VAN vous propose cet article de l’APA, expurgé de ses fautes de français.

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28723

Possibilité d’investir dans le domaine de l’énergie en Artsakh 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre cette newsletter bimensuelle sur l'actualité politique, économique et culturelle du Haut-Karabagh mise à notre disposition par la Représentation de la République du Haut-Karabagh en France. Toute personne juridique ou physique, résidant au HK, en Arménie comme à l'étranger peut désormais investir dans le domaine énergétique Artsakh HEKau Haut-Karabagh, devenant actionnaire de la compagnie « Artsakh HEK ». Pour la première fois dans l'histoire du marché financier en Arménie, une offre publique de vente de titres a été lancée par la compagnie « Armenbrok » pour financer la construction de nouvelles microcentrales hydroélectriques en Artsakh d'ici 2011.

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28720

AZERBAÏDJAN • Ilham Aliev se verrait bien président à vie 

Le président de l'Azerbaïdjan, Ilham Aliev, réélu pour un deuxième mandat de cinq ans en 2008, pourra se présenter à l'élection présidentielle autant de fois qu'il le souhaite. Selon les résultats partiels du référendum du 18 mars, 92 % des votants ont approuvé la réforme constitutionnelle allant dans ce sens. L'appel au boycott lancé par l'opposition, faible et divisée, n'a pas été entendu, et près de 80 % des électeurs se sont rendus aux urnes. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28735

NATIONS UNIES • Enfin unis contre le racisme ? 

Alors que le sommet prévu du 20 au 24 avril pour examiner les suites de la Conférence contre le racisme s'annonçait mal, un nouveau texte plus consensuel pourrait permettre d'éviter un fiasco. Occidentaux et Etats arabo-musulmans auraient trouvé un terrain d'entente. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28734

Six Français sur 10 opposés à l'entrée de la Turquie dans l'UE 
Six Français sur 10 se disent opposés à l'entrée de la Turquie dans l'Union européenne, contre 35% qui y sont favorables, selon un sondage Ifop pour l'hebdomadaire "Valeurs actuelles" à paraître vendredi. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28728

Antisémitisme: nouvelles tensions autour de la VRT 

Nouvel épisode dans les relations tendues entre la VRT et la communauté juïve. La messe diffusée le dimanche 1er mars sur Een provoque une nouvelle polémique. La communauté juive a demandé à la VRT d’ouvrir le débat sur cette messe. Ils regrettent le passage de la Bible cité par le prêtre : « Gardez-vous de pratiquer votre justice devant les hommes, pour en être vus; autrement, vous n'aurez point de récompense auprès de votre Père qui est dans les cieux. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28729

L'Arménie et le Monde 

Politique Internationale - Monsieur Nalbandian, vous avez été nommé ministre des Affaires étrangères en avril 2008, après trente ans de travail à l'étranger. Comment voyez-vous le monde d'aujourd'hui à partir d'Erevan ? Et quelle est la place de l'Arménie dans ce monde ? 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28725

L’IAGS recommande vivement à Obama de reconnaître le génocide des Arméniens
L’Association Internationale des Chercheurs sur les Génocides (IAGS) a envoyé une lettre au Président Barack Obama le pressant de reconnaître le génocide des Arméniens. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28711

Le général Gration va être nommé émissaire américain au Soudan 
Le président américain Barack Obama devrait nommer mercredi au poste d'envoyé spécial au Soudan le général en retraite de l'US Air Force Scott Gration, apprend-on de source autorisée. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28690

Sarkissian et Clinton s’entretiennent au téléphone 

Le président Serge Sarkissian a téléphoné, mercredi 18 mars, à la Secrétaire d’Etat américaine Hillary Clinton, a indiqué le cabinet du président arménien. Selon un communiqué de ce dernier, il aurait abordé une vaste gamme de questions, y compris le rapprochement de l’Arménie avec la Turquie. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28717

Producteurs de Dieudonné: "nous viendrons malgré tout" 

"Nous viendrons à Bruxelles quoi qu'il en soit. Un contrat a été signé et il convient de le respecter", ont indiqué mercredi soir Les Productions de la Plume, en réaction à la décision du bourgmestre de Saint-Josse-Ten-Noode (Bruxelles) d'interdire la conférence-spectacle de l'humoriste controversé Dieudonné, programmée le 25 mars. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28719


Propos négationnistes: le Centre pour l'égalité des chances examine le cas
Le Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme (CECLR) va examiner le dossier concernant des propos négationnistes qu'aurait prononcés vendredi un professeur de religion islamique à l'athénée Bruxelles II.

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28716

L'avenir nous appartient
Le 21 septembre 1991, à l'issue d'un référendum national, l'Arménie a rétabli son indépendance pour la énième fois au cours de son histoire. La Déclaration d'indépendance avait été adoptée un an et un mois auparavant, le 23 août 1990, par un Parlement que les citoyens avaient élu librement - une première pour l'époque soviétique. En ce jour historique, toutes les élites arméniennes étaient présentes dans la salle. Nous étions debout. Dehors, la foule se pressait autour du bâtiment, telle une mer immense qui entoure une île. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28721

Le dernier des Malakian 

Depuis qu’il a fait de la gonflette, Gaspard Ulliel ne sait plus marcher. Normal qu’en caïd, il roule des mécaniques, mais il marche faux en fils du chef du clan des Malakian, "vol, pillage, braquage, etc.", le Habran de la Riviera. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28713

Le Soudan prêt à un échange "constructif" avec les Etats-Unis 
L'ambassadeur du Soudan auprès de l'Onu a déclaré que Khartoum était prêt à des entretiens constructifs avec un nouvel envoyé spécial des Etats-Unis et espérait que Washington ferait preuve des mêmes dispositions.

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28700
UE

L’Europe, ange ou bête ?

Article paru 
le 17 mars 2009 

Grande parade . Ouverture samedi dernier, à Lille, pour quatre mois de manifestations artistiques et culturelles, d’Europe XXL. Ambiance avec les bébés du groupe moscovite AES+F. 

Qui veut faire l’ange, selon Pascal, fait la bête ; Lille a donc décidé de faire d’emblée les deux. Les bébés en plastique noir de 6 mètres de haut de sa principale artère, la Rambla, sont dotés d’ailes de chauves-souris, de queues de dinosaure et autres joyeusetés. Sortant de la gare de Lille-Flandres devant laquelle une gamine chevauche un tyrannosaure, l’effet est saisissant. Lors de sa précédente grande manifestation, la capitale du Nord avait aligné, sur cette même rambla, des éléphants asexués et plutôt kitsch. C’est cette fois une oeuvre forte et monumentale, avec douze bébés monstres, qui entre dans la ville, semblant lui apporter la guerre, la misère, la famine et une annonce de l’Apocalypse. En ces temps de crise, ça peut faire froid dans le dos. À cela près que les Lillois, semble-t-il, en ont vu d’autres, qui ne s’alarment pas pour si peu. Réaction générale samedi dernier au soir, lors de la parade d’ouverture de l’ensemble des manifestations rassemblées sous le titre Europe XXL, avec dans les rues des dizaines de milliers de personnes : « Ça change. » Va pour le changement, donc, si l’on excepte quelques réticences, « ça peut effrayer les enfants », ou, plus terre à terre peut-être mais réel : « Combien ça coûte ? » Pas sûr en tout cas que ce consensus fasse vraiment plaisir au père des bébés terribles, le groupe moscovite AES+F, auteur par ailleurs d’une vidéo, ou plutôt d’un film d’animation en voie de célébrité et dont nous avons déjà parlé ici même, Last Riot, où des adolescents d’une beauté fascinante, dans un univers glacé, miment des scènes de meurtre entre eux jusqu’au malaise. De l’ordre de celui que l’on éprouve à l’éprouvante lecture du Jardin des supplices, d’Octave Mirbeau. Elle est de nouveau présentée dans ce qui est le véritable centre névralgique de l’art contemporain à Lille, le Tri postal, parmi plusieurs dizaines d’oeuvres et installations contemporaines. Car Europe XXL n’est pas seulement une invitation à la fête. C’est, jusqu’au 12 juillet, un ensemble de manifestations culturelles dans tous les domaines, arts plastiques, danse, théâtre, cinéma… 

En 2006, le fil conducteur de la grande parade était la découverte de l’Inde, d’où les éléphants, mais bien au-delà de l’univers des cartes postales, mais plutôt comme des témoignages multiples des mutations en cours dans le second géant émergeant de la planète, avec la Chine. Cette année, il s’agit d’une découverte de l’Europe, au-delà de ses frontières actuelles, en incluant même des oeuvres venues de Turquie ou d’artistes turcs (présentées au Palais des beaux-arts). Surtout, il s’agit de rencontres avec ces pays de l’Europe qui appartenaient à l’aire et à l’ère soviétique. On ne sera donc pas vraiment surpris de découvrir, dans une vidéo signée Deimantas Narkevicius, intitulée Une fois dans le XXe siècle, le démontage d’une statue géante de Lénine, mais avec un film remonté à l’envers de telle sorte qu’on ait le sentiment que les spectateurs applaudissent au contraire l’installation de la statue. Pas vraiment surpris non plus, mais saisis par son efficacité, avec cette installation de Monika Sosnowska, figurant un appartement polonais dont les portes ouvrent sur des espaces minuscules, jusqu’à même buter contre un mur. Nombre d’oeuvres, en effet, reviennent sur ce passé, la chute du mur, ses conséquences, comme autant de méditations ou de travaux de la mémoire qui ne sont pas à l’eau de rose. Ainsi, et il ne faut pas s’en plaindre, nombre de ces oeuvres, qu’il s’agisse de vidéos ou de photos, ont un caractère documentaire proche parfois de l’enquête sociologique, mais c’est bien ainsi. C’est aussi bien, du reste, quand les artistes s’intéressent à d’autres pays, à l’exemple d’un film d’animation de Sofie Thorsen, évoquant sur des images dessinées les lieux où des adolescents se rassemblent et passent le temps. 

Près de 50 vidéos y sont présentées 

Une dimension documentaire au sens le plus riche du terme que l’on retrouve aussi au Fresnoy, le Studio national des arts contemporains installé à Tourcoing. Près de 50 vidéos y sont présentées qui, pour nombre d’entre elles, de diverse manière, renvoient bien aux réalités actuelles de l’Europe. Pour autant, il ne s’agit en rien de reportages de journalistes, mais bien d’oeuvres d’artistes utilisant tous les moyens filmiques au sens technique aussi bien que le décalage, l’allusion, la provocation, la métaphore pour susciter chez le spectateur interrogation, réflexion, émotion esthétique. Que disent, par exemple, des chiens qui errent dans une église déserte (Bojan Sarcevic), le visage d’une fillette qui se transforme (Éric Pellet), vieillit, se ride, se durcit, 

des personnages vêtus de masques néodadaïstes errant dans un immense hôpital vide ?… On peut passer une dizaine d’heures au Fresnoy pour s’arrêter peut-être au final sur ces images d’un enfant qui saute et paraît ne jamais toucher le sol, de Veaceslav Druta, et qui semblent ainsi évoquer une enfance dont il a gardé la nostalgie. 

Il est bien évidemment impossible d’évoquer tout ce qui se passe et se passera à Lille et dans l’agglomération au cours des prochains mois. Il faut cependant signaler quelques lieux importants. Le nouvel ensemble de la gare Saint-Sauveur, le musée des Beaux-Arts et la Condition publique à Tourcoing, la piscine à Roubaix, le musée de l’Hospice Comtesse, les Maisons folie de Wazemmes et Moulins. Les bilans de telles manifestations sont évidemment à tirer et à réfléchir, mais Europe XXL à Lille est sans doute la manifestation artistique et culturelle la plus ambitieuse à ce jour en France. 

Maurice Ulrich 

http://www.humanite.fr/2009-03-17_Cultures_L-Europe-ange-ou-bete
Merkel et ses partisans veulent une pause dans l'élargissement de l'UE


Le parti CDU de la chancelière allemande Angela Merkel demande une pause dans l'élargissement de l'Union européenne après l'entrée de la Croatie, dans son programme en vue des élections européennes de juin. 

"La CDU se prononce pour une phase de consolidation au cours de laquelle le raffermissement de l'identité et des institutions de l'Union européenne auront la priorité sur de nouvelles adhésions. Seule la Croatie pourrait faire exception à cette règle", dit le programme adopté lundi soir par la direction du parti conservateur, en présence de Mme Merkel. 

Dans ce programme pour les élections européennes du 7 juin prochain, le parti se prononce contre l'adhésion de la Turquie, préférant "un partenariat privilégié" avec ce pays. La CDU a toujours été favorable à ce partenariat, mais dans le programme de coalition conclu avec le parti social-démocrate (SPD) en 2005, elle avait accepté à l'insistance de ses partenaires de poursuivre des négociations d'adhésion avec Ankara. 

Pas de pause 

En réponse, le commissaire européen à l'Elargissement Olli Rehn a appelé mardi l'Allemagne à ne pas menacer "l'ancre de stabilité" qu'a représenté pour les Balkans le processus d'adhésion à l'Union européenne, en prônant une pause dans l'élargissement après la Croatie. 

"Nous traversons un contexte politique très difficile, avec la crise financière, la récession, l'approche des élections européennes et la ratification du traité de Lisbonne", a reconnu M. Rehn. "Mais l'UE peut faire plusieurs choses en même temps; et nous ne pouvons pas nous permettre de faire une pause dans notre précieux travail visant à la stabilité et à l'évolution de la société dans les pays des Balkans", a-t-il souligné. 

Ce travail vient "pour l'essentiel de leur perspective d'adhésion" à l'Union européenne, qui représente "un moteur essentiel pour les réformes et une ancre de stabilité" pour l'Europe du Sud-Est qu'"il ne faut pas fragiliser", a-t-il ajouté. (belga/ca) 

17/03/09 15h38 
http://www.infomonde.be/im/fr/3034/monde/article/detail/773846/2009/03/17/Merkel-et-ses-partisans-veulent-une-pause-dans-l-elargissement-de-l-UE.dhtml
Grosse tête


Chronique 
par Robert Solé 

LE MONDE | 16.03.09 | 13h57 

La France veut retourner dans le commandement militaire intégré de l'Alliance atlantique, qu'elle avait quitté en 1966. Cela ne la mettra pas sous la tutelle américaine, assure le gouvernement, mais renforcera au contraire sa liberté de manoeuvre. "Nous étions les jambes de l'OTAN, mais nous n'en étions pas la tête. Nous voulons y être la tête et les jambes", a déclaré le ministre de la défense, Hervé Morin. 

Nos alliés apprécieront certainement cette manière élégante de leur laisser les autres morceaux. Allemands et Britanniques pourront prendre un bras chacun. Les Italiens seront libres de bomber le torse. Les Turcs, larges d'épaules, se chargeront des omoplates, à moins qu'ils ne préfèrent se tenir les côtes... Quant aux Américains, ils resteront de toute façon la colonne vertébrale de l'OTAN. 

La France, elle, n'en fera qu'à sa tête. Car il y en a, dans la cafetière ! Du côté des jambes, rien à craindre : elles sont nerveuses et bien tournées. Pas des guibolles en coton ! La France saura faire le grand écart entre indépendance et intégration. Et traiter ses alliés par-dessous la jambe chaque fois que nécessaire. En changeant de pied, elle devra quand même se méfier de l'arrogance, son talon d'Achille. 

Robert Solé 
Article paru dans l'édition du 17.03.09. 

http://www.lemonde.fr/opinions/article/2009/03/16/grosse-tete-par-robert-sole_1168521_3232.html
UE/TURQUIE

Six Français sur 10 opposés à l'entrée de la Turquie dans l'UE

Six Français sur 10 se disent opposés à l'entrée de la Turquie dans l'Union européenne, contre 35% qui y sont favorables, selon un sondage Ifop pour l'hebdomadaire "Valeurs actuelles" à paraître vendredi 

Ce chiffre de 60% est en recul par rapport aux 67% de Français qui en novembre 2004 se disaient opposés à l'entrée d'Ankara dans l'UE. 

Dans le dernier sondage, les sympathisants de droite se montrent globalement plus réticents à une adhésion turque que les sympathisants de gauche. Ainsi, chez les proches de l'UMP, l'opposition à l'entrée d'Ankara grimpe à 70%, tout comme chez les proches de l'UDF, et s'envole même à 84% chez les sympathisants du Front national. 

A gauche, les électeurs proches des Verts et de l'extrême gauche sont les moins réticents (47% opposés, pour respectivement 48% et 50% favorables). Arrivent ensuite les sympathisants socialistes (49% opposés, 47% favorables) et ceux du Parti communiste (51% opposés, 49% favorables). 
- sondage réalisé par téléphone les 22 et 23 septembre auprès d'un échantillon de 965 personnes, représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus, établi selon la méthode des quotas. 

IM 

http://www.universalpressagency.com/LES-MAGASINS-E-LECLERC-DE-COLMAR-ET-RIBEAUVILLE-S-EQUIPENT-D-AUTOMATES-INTELLIGENTS-DE-REPRISE-DE-BOUTEILLES-CONSIGNEES_a2087.html
NEGATIONNISME/RACISME/ANTISEMITISME

Producteurs de Dieudonné: "nous viendrons malgré tout"

BELGA 

Mis en ligne le 18/03/2009 

"Nous viendrons à Bruxelles quoi qu'il en soit. Un contrat a été signé et il convient de le respecter", ont indiqué mercredi soir Les Productions de la Plume, en réaction à la décision du bourgmestre de Saint-Josse-Ten-Noode (Bruxelles) d'interdire la conférence-spectacle de l'humoriste controversé Dieudonné, programmée le 25 mars. 

Dieudonné a donc bien l'intention de se présenter le 25 mars à Bruxelles à la salle Marignan. "De toute façon, nous n'étions même pas au courant de la décision du bourgmestre. Nous viendrons, et puis c'est tout. Si Dieudonné est interdit de représentation, malgré le contrat signé, nous ferons constater la situation par un huissier et nous porterons l'affaire devant la justice", indique-t-on du côté des Productions de la Plume. 

Quelque 150 personnes auraient réservé leur place pour le spectacle, selon les producteurs. "Nous avons prévu une porte de secours. Si Dieudonné ne peut se produire en salle, il le fera dans un bus que nous avons loué pour l'occasion", explique l'une des gérantes de la société de production. 

La salle, d'une capacité de quelque 300 personnes, devait accueillir plusieurs conférenciers, dont l'humoriste controversé qui a défrayé la chronique pour certains propos jugés antisémites, pour aborder le thème de la liberté d'expression. 

Les producteurs parlent de discrimination envers la personne de Dieudonné, d'atteinte aux droits de l'homme et énumèrent les villes où il a déjà été refusé en France. 

Le bourgmestre de Saint-Josse Jean Demannez a interdit la manifestation pour des raisons "essentiellement liées au maintien de l'ordre public", faisant valoir que la salle se trouve à moins de 50 mètres du siège d'un parti d'extrême-droite, dans une commune dans laquelle cohabitent 153 nationalités différentes. 

Selon lui, les "idées antisémites et les positions liées notamment au discours de l'extrême-droite française apparaissent comme difficilement tolérables" à Saint-Josse-ten-Noode et risquent d'engendrer des débordements "d'une teneur difficile à appréhender". 

Fin décembre, l'humoriste avait invité sur la scène du Zénith de Paris le négationniste Robert Faurisson, plusieurs fois condamné pour ses thèses niant l'existence des chambres à gaz. Il lui avait fait remettre le "prix de l'infréquentabilité et de l'insolence" par une personne déguisée en déporté juif. 

Le parquet de Paris avait ouvert une enquête. L'humoriste d'origine africaine, qui s'est rapproché ces dernières années de l'extrême droite, a déjà été condamné pour des propos sur la mémoire de la Shoah, qualifiée de "pornographie mémorielle", et pour avoir comparé les juifs à des "négriers". 

http://www.lalibre.be/index.php?view=article&art_id=489647
Dieudonné serait tenté par les Européennes

Constance Jamet (lefigaro.fr) 
18/03/2009 | Mise à jour : 21:43 | 

Selon Le Parisien, le comique controversé pourrait se présenter en Ile-de-France. Avec comme ligne idéologique, un discours principalement «anticommunautaire et antisioniste». 

Dieudonné a-t-il pris goût définitivement pour la politique ? Déjà candidat aux européennes de 2004, en deuxième place sur la liste francilienne Euro-Palestine, le comique controversé serait prêt, à en croire Le Parisien, à rééditer l'expérience. Le quotidien affirme que le comique souhaite se présenter aux élections européennes du 7 juin sous sa propre étiquette. Dieudonné M'bala M'bala désirerait mener une liste en Ile-de-France et pourrait tenir au début de la semaine prochaine une conférence de presse pour officialiser sa candidature. 

L'humoriste, condamné à multiples reprises pour antisémitisme, ne dément pas l'information. Contacté par téléphone par Le Parisien, il a confié que «l'élaboration de cette liste était en réflexion». Il explique : « Je participe à des groupes de réflexion, donc j'écoute et je partage des idées. Les personnes impliquées auront une réponse ces prochains jours.», assure-t-il. D'après les proches du comique, l'ancien comparse d'Elie Semoun restera dans la droite lignée de ses prises de positions récentes les plus polémiques. Le discours et le contenu idéologique seraient principalement «anticommunautaires et antisionistes », prévient un intime du comique qui a scandalisé la classe politique entière en remettant fin décembre au négationniste Robert Faurisson un «prix de l'infréquentabilité et de l'insolence». 

«Il devrait s'agir d'une liste politique mais également humoriste», précise un de autre de ses amis. « Beaucoup de gens qui gravitent autour de Dieudonné et des associations qui militent n'attendent que cela.», ajoute-t-il. Selon le Parisien, seraient considérés pour figurer sur cette liste, des militants d'associations propalestiniennes mais également un ancien cadre du Front national, Alain Soral. D'ailleurs cet écrivain-polémiste, ancienne plume de Jean-Marie Le Pen et ami de Dieudonné, vient de quitter le parti d'extrême-droite, n'appréciant pas que la direction choisisse Jean-Michel Dubois, vice-trésorier du FN, pour mener sa liste en Ile-de-France. 

Ce n'est pas la première fois que Dieudonné se lance en politique. Peu avant la présidentielle de 2007, il avait fait une apparition au côté de Jean-Marie Le Pen. Il avait entretenu l'ambigüité de sa proximité avec l'élu frontiste en faisant courir la rumeur selon laquelle le politique était le parrain de sa dernière fille. Un étrange parcours politique pour le comique qui avait commencé à s'engager en se présentant contre le FN à Dreux lors des législatives de 1997. 

Aux européennes de 2004, Dieudonné et sa liste, où il était n°2, avait connu un certain succès. Euro-Palestine qui militait pour la paix au Proche-Orient, avait récolté 1.83% en moyenne dans la région où elle concourrait, l'Ile-de-France. Cependant elle avait créé la surprise et l'inquiétude des élus locaux en obtenant plus de 5% des voix dans certaines villes de banlieue, faisant redouter l'émergence d'un vote communautaire. 

http://www.lefigaro.fr/politique/2009/03/18/01002-20090318ARTFIG00670-dieudonne-serait-tente-par-les-europeennes-.php
Propos négationnistes: le Centre pour l'égalité des chances examine le cas

BELGA 

Mis en ligne le 18/03/2009 

Le Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme (CECLR) va examiner le dossier concernant des propos négationnistes qu'aurait prononcés vendredi un professeur de religion islamique à l'athénée Bruxelles II. 

Le Centre a été interpellé par la ministre de l'Egalité des chances Joëlle Milquet, sur le cas de ce professeur de religion islamique. 

Lors d'une visite au cours de laquelle l'ancien déporté juif Henri Kichka a témoigné de son expérience concentrationnaire devant les élèves de l'athénée, l'enseignant Abdelhamid Termsamani (64 ans), ex-collaborateur de l'université de Gand et auteur d'une vingtaine d'ouvrages, a selon des témoins mis en doute le témoignage de M.Kichka et les chiffres cités. 

La loi du 23 mars 1995 érige en infraction le fait de "nier", de "minimiser grossièrement", de "chercher à justifier" ou d'"approuver" le génocide commis durant la seconde guerre mondiale par le régime national-socialiste allemand, rappelle le CECLR. "Dans tous les cas, il faut évidemment établir l'intention de nuire de l'auteur, et évaluer le contexte pour mesurer la portée des propos négationnistes", précise-t-il. 

Le ministre de l'Enseignement obligatoire de la Communauté française, Christian Dupont, a chargé le service juridique de la Communauté française de porter plainte et de se constituer partie civile, alors que le Mouvement contre le Racisme, l'Antisémitisme et la Xénophobie (MRAX) lui a demandé de charger l'Inspection pour les cours de religion islamique de mener une "mission d'enquête". 

http://www.lalibre.be/index.php?view=article&art_id=489640
Le racisme combattu par le rire

Mercredi 18 Mars 2009 

Par Gaël VAILLANT 
LeJDD.fr 

L'association "les Indivisibles" a présenté mardi soir la première cérémonie des "Y'a bon awards" qui récompensent les interventions publiques jugées racistes. Animée par une kyrielle de "stars" (Lillian Thuram, Aïssa Maïga...), la soirée s'inscrit dans la semaine internationale d'action contre le racisme. Le député Eric Raoult, les philosophes Alain Finkielkraut et Luc Ferry font partie des lauréats. 

Tout le monde connaît le slogan "Y'a bon", où un tirailleur africain "noir" vante le goût du chocolat, noir forcément, de la marque Banania. C'est ce symbole publicitaire qu'ont choisi "les Indivisibles", une association qui lutte contre la banalisation du racisme, pour une cérémonie un peu particulière. Mardi soir, à Paris, dans un théâtre du XVIIIè arrondissement, avaient ainsi lieu les "Y'a bon awards", décernés à toute personne qui a remis en cause publiquement l'existence d'une France métissée. 

Strass et paillettes colorées étaient au programme de cette soirée qui s'inscrit dans la semaine internationale d'action contre le racisme. Devant un parterre de journalistes et d'intellectuels, Lillian Thuram et la journaliste Audrey Pulvar, présidents d'honneur, ont ouvert la cérémonie. Dans leur discours, ils ont expliqué l'objectif de la soirée: "Il faut responsabiliser les personnalités médiatiques et publiques dans leurs propos" et "susciter un débat citoyen", a insisté le footballeur. 

Humour noir 

Accompagné de Blanche, humoriste révélé par le Jamel Comedy Club, l'actrice Aïssa Maïga est ensuite entrée sur scène. Une cinquantaine de personnalités, toutes médiatiques, était nommée, mais, curieusement, aucun lauréat n'est venu chercher l'un des six trophées, des sculptures dorées en forme de peau de banane. Et la soirée fut riche en surprises. En effet, les grands favoris (Eric Zemmour, Christian Vanneste, Dieudonné entre autres) n'ont pas eu les honneurs du palmarès. 

Contre toute attente, Luc Ferry a reçu le prix "Le bruit et l'odeur", baptisé ainsi en hommage aux propos tenus par Jacques Chirac sur les HLM en juin 1991. L'ancien ministre de la Jeunesse et de l'Education nationale est accusé d'avoir qualifié les violences conjugales en Europe de "traditions importées des pays arabes". Il devance Philippe Candeloro et son "Je pense qu'elle aura mérité un bon bol de riz" à propos d'une patineuse chinoise, dont il commentait, il y a déjà trois ans, la performance sur France 3. 

"Hommage" au racisme 

Deux autres prix concernaient des déclarations publiques. Le trophée "Les envahisseurs" a été attribué à Sylvie Noachovitch. Cette avocate et ancienne chroniqueuse de l'émission Sans aucune doute avait affirmé en pleine campagne pour une députation dans le Val-d'Oise: "Mon mari peut dormir tranquille. Dans ma circonscription, il n'y a que des Noirs et des Arabes. L'idée de coucher avec l'un d'entre eux me répugne." Tout en délicatesse. Le prix "Tu l'aimes ou tu la quittes" revient, quant à lui, à Alain Finkielkraut pour sa sortie footballistique: "Les gens disent que l'équipe nationale française est admirée par tous parce qu'elle est black-blanc-beur. En fait, l'équipe de France est aujourd'hui black-black-black, ce qui provoque des ricanements dans toute l'Europe." Lillian Thuram a précisé vouloir remettre personnellement le trophée à l'intéressé. 

"Les Indivisibles" ont réservé aux spectateurs une séquence émotion. Ils ont tenu à rendre hommage à un "grand homme de télévision", Pascal Sevran. Un prix en mémoire de son "la mort est au bout de la bite des noirs" devrait même être créé. Mais ces quelques larmes n'ont pas réussi à affaiblir le rythme de la cérémonie. Yvan Rioufol, éditorialiste au Figaro, a ainsi été récompensé pour son ouvrage Où va la France? (aux éditions de Passy). Au nom de la liberté d'opinion, le journaliste est contre la loi pénalisant l'homophobie ou considère la politique d'immigration comme "responsable des trois quarts du déficit de la France". 

Au nom du droit à la non-différence 

Mais le grand "gagnant" de la soirée reste Eric Raoult. Le député maire UMP du Raincy, qui a fait interdire mardi un groupe Facebook qui voulait son immolation, a été récompensé pour "l'ensemble de son oeuvre", devançant Eric Zemmour et Georges Frêche. Des phrases comme "Le Raincy, c'est pas Bamako" ou "Aminata (Konaté) contre Brard, c'est Naomie (Campbell) contre Peppone!" sont désormais entrées au panthéon du racisme ordinaire. 

Le final de la cérémonie était toutefois plus sérieux. Rokhaya Diallo, présidente des "Indivisibles", a noté que la cérémonie distinguait surtout les dérapages en public de personnalités influentes. "Ces petites phrases sont à distinguer des propos d'un Sarkozy, ou d'autres, qui ont fait de ces sorties un fonds de commerce", a-t-elle expliqué avant d'ajouter, déterminée: "Mais on ne veut rien laisser passer. Pour que les personnalités réfléchissent avant de parler." Au-delà de l'humour, les "Indivisibles" veulent interpeller le Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA), au nom du "droit à la non-différence". 

http://www.lejdd.fr/cmc/media/200912/le-racisme-combattu-par-le-rire_195467.html
NATIONS UNIES • Enfin unis contre le racisme ?


18 mars 2009 

Alors que le sommet prévu du 20 au 24 avril pour examiner les suites de la Conférence contre le racisme s'annonçait mal, un nouveau texte plus consensuel pourrait permettre d'éviter un fiasco. Occidentaux et Etats arabo-musulmans auraient trouvé un terrain d'entente. 

La Conférence d'examen de Durban sur le racisme, qui se tient à Genève du 20 au 24 avril, est-elle sauvée du marasme? Lundi, les Etats de l'Union européenne (UE) menaçaient de se retirer de ce sommet mondial dont l'objectif est d'évaluer la mise en œuvre, dans les Etats, des recommandations émises lors de la Conférence mondiale contre le racisme à Durban en 2001 pour combattre le racisme sous toutes ses formes. Mardi, le Russe Youri Boychenko, qui dirige le groupe de travail chargé d'élaborer un projet de déclaration finale de Durban II, a réussi, avec l'aide de l'Egypte, de la Belgique et de la Norvège, à présenter un nouveau texte qui lève les principaux objets de controverse entre Occidentaux, monde arabo-musulman et pays africains. A ce stade, tout le monde salue les vertus diplomatiques de Youri Boychenko. 

Le retournement est considérable. Le document, qui est passé d'une soixantaine de pages à 17 pages, ne parle plus du concept de diffamation des religions que les Occidentaux voyaient comme une manière de réduire la liberté d'expression de façon inacceptable. Il ne fait pas non plus mention d'Israël et ne contient plus de propos jugés antisémites par certaines délégations. Enfin, la notion de réparations relatives au colonialisme a disparu du texte présenté hier aux différents groupes régionaux. Les pays musulmans ont eu droit à une concession: les discriminations liées à l'homosexualité ne sont plus mentionnées. 

Ambassadeur du Pakistan auprès des Nations unies à Genève et coordinateur pour l'Organisation de la conférence islamique en matière de droits de l'homme, Zamir Akram le souligne : "Le nouveau document est le résultat d'un consensus et de négociations. Pour l'obtenir, il fallait accepter de ne pas défendre des positions maximalistes." Zamir Akram n'était lui-même pas satisfait du premier projet de déclaration finale, "un fourre-tout incohérent". D'où son regard critique sur le bras de fer engagé par les Occidentaux: "C'est une tempête dans un verre d'eau." Dans le processus de préparation de Durban II, l'ambassadeur pakistanais approuve le fait que la diffamation des religions ne soit pas érigée en principe. La notion d'incitation à la haine raciale et religieuse, contenue dans l'article 20 du Pacte relatif aux droits civils et politiques, lui paraît suffisante. Le diplomate n'a toutefois pas apprécié "qu'il y ait de la part des Occidentaux des préconditions à une négociation multilatérale". 

Vice-représentant de l'Egypte auprès de l'ONU et ministre plénipotentiaire, Ahmed Ihab Gamaleldin espère que la Conférence sur le racisme de Genève sera un succès et que tous les Etats y participeront. "Le texte raccourci reflète l'une des plus grandes priorités du groupe africain, le racisme. J'espère que tous les Etats vont s'approprier ce texte de consensus." Son pays a joué un rôle majeur de modérateur plutôt inhabituel qui n'est pas passé inaperçu. 

En dépit des commentaires plutôt positifs, le nouveau projet de déclaration n'est toutefois pas un aboutissement. «C'est une bonne base de discussion», estime un diplomate occidental. Ahmed Ihab Gamaleldin partage cet avis, mais reconnaît que "de part et d'autre, il faudra faire preuve de bonne foi et de bonne volonté pour que chaque Etat se sente prêt à s'approprier le texte. Car l'absence de consensus serait dangereuse. Tout Etat se verrait légitimé à faire toute sorte de demande dans les instances multilatérales". Le comité préparatoire de la conférence se réunira le 6 avril pour finaliser le document qui devra encore être approuvé par tous les Etats. Désormais, une question suscite une inquiétude: des Etats comme la Syrie ou l'Iran ouvriront-ils la boîte de Pandore en adoptant des positions maximalistes à l'égard d'Israël? Les Européens vont-ils se contenter de ce texte? Ahmed Ihab Gamaleldin met en garde: "Nous n'avons jamais eu aussi peu de temps pour élaborer un texte dans une conférence multilatérale de l'ONU. La première lecture a eu lieu à la fin de février." 

Directrice du bureau genevois de Human Rights Watch, Julie Rivero se félicite de ce pas en avant. Mais elle met les Européens devant leur responsabilité : "La balle est dans leur camp. Il faut qu'ils adoptent désormais un agenda plus constructif." 

Stéphane Bussard 
Le Temps 

http://www.courrierinternational.com/article.asp?obj_id=95815
Antisémitisme: nouvelles tensions autour de la VRT

19.03.09 - 09:59 Nouvel épisode dans les relations tendues entre la VRT et la communauté juïve. La messe diffusée le dimanche 1er mars sur Een provoque une nouvelle polémique. 

La communauté juive a demandé à la VRT d’ouvrir le débat sur cette messe. Ils regrettent le passage de la Bible cité par le prêtre : « Gardez-vous de pratiquer votre justice devant les hommes, pour en être vus; autrement, vous n'aurez point de récompense auprès de votre Père qui est dans les cieux. Lors donc que tu fais l'aumône, ne sonne pas de la trompette devant toi, comme font les hypocrites dans les synagogues et dans les rues, afin d'être glorifiés par les hommes. Je vous le dis en vérité, ils reçoivent leur récompense. 

Mais quand tu fais l'aumône, que ta main gauche ne sache pas ce que fait ta droite, afin que ton aumône se fasse en secret; et ton Père, qui voit dans le secret, te le rendra. Lorsque vous priez, ne soyez pas comme les hypocrites, qui aiment à prier debout dans les synagogues et aux coins des rues, pour être vus des hommes. Je vous le dis en vérité, ils reçoivent leur récompense. Mais quand tu pries, entre dans ta chambre, ferme ta porte, et prie ton Père qui est là dans le lieu secret; et ton Père, qui voit dans le secret, te le rendra. […]Lorsque vous jeûnez, ne prenez pas un air triste, comme les hypocrites, qui se rendent le visage tout défait, pour montrer aux hommes qu'ils jeûnent. Je vous le dis en vérité, ils reçoivent leur récompense. Mais quand tu jeûnes, parfume ta tête et lave ton visage, afin de ne pas montrer aux hommes que tu jeûnes, mais à ton Père qui est là dans le lieu secret; et ton Père, qui voit dans le secret, te le rendra. » (Matthieu 6). 

Il semble que Matthieu vivait dans une communauté de Grecs juifs convertis au christianisme dans un climat de grande tension entre les deux communautés. 
La VRT a plusieurs fois défrayé la chronique ces derniers mois. Une succession d’émissions lui ont valu des accusations d’antisémitisme. 

(R.B.) 

http://www.rtbf.be/info/societe/media/antisemitisme-nouvelles-tensions-autour-des-programmes-de-la-vrt-91285
DARFOUR

Un casque bleu tué dans une embuscade au Darfour

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre cet article publié sur le site de l'ONU le 17 mars 2009. 

17 mars 2009 – Un casque bleu de l'Opération hybride UA-ONU au Darfour (MINUAD) est mort de ses blessures mardi à la suite d'une embuscade lors d'une patrouille, près de Nyalan dans la province du Sud-Darfour (Soudan)- une attaque condamnée par le Secrétaire général de l'ONU. 

Les casques bleus ont été pris pour cible par huit hommes armés inconnus. Ils ont tiré en légitime défense et l'un d'entre eux a été blessé. Ce dernier a été immédiatement emmené à Nyala pour traitement mais il est mort lors de l'évacuation vers El Fasher (Nord-Darfour) pour subir une autre intervention médicale. 

« La MINUAD condamne fermement ces actes de violence lâches contre ses casques bleus et appelle toutes les parties, y compris le gouvernement du Soudan, à garantir la sécurité du personnel de l'ONU dans la région », a rapporté la porte-parole adjointe du Secrétaire général, Marie Okabe, lors de son point de presse quotidien, au siège de l'ONU, à New York. 

« Ces attaques ne nous dissuaderont pas de poursuivre notre mandat au Darfour », a déclaré le représentant spécial conjoint des Nations Unies et de l'Union africaine, Rodolphe Adada. 

C'est la deuxième fois en un mois que la MINUAD est victime d'une embuscade. 

Dans un message transmis par sa porte-parole, le Secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, a vivement condamné cette attaque, et s'est dit très inquiet de la recrudescence des actes de violence à l'encontre des casques bleus. 

Il appelle les parties à assumer leurs responsabilités de protection des forces de l'ONU. 


http://www.un.org/apps/newsFr/storyF.asp?NewsID=18708&Cr=MINUAD&Cr1=darfour
Le général Gration va être nommé émissaire américain au Soudan

Publié le 18/03/2009 à 07:40 Reuters 

Le président américain Barack Obama devrait nommer mercredi au poste d'envoyé spécial au Soudan le général en retraite de l'US Air Force Scott Gration, apprend-on de source autorisée. 

Les Occidentaux redoutent une aggravation de la crise humanitaire au Darfour, province occidentale du Soudan dont ont été expulsées 13 ONG étrangères après l'émission par la Cour pénale internationale d'un mandat d'arrêt pour crimes de guerre contre le président soudanais Omar al Bachir. 

"Le président et la secrétaire d'Etat sont sur le point de nommer Gration à ce poste", a dit un membre de l'administration Obama sous le sceau de l'anonymat, ajoutant que la nomination devrait intervenir mercredi. 

"C'est quelqu'un qui a une grande expérience de la région, des relations personnelles et professionnelles avec des dirigeants majeurs et, le plus important, qui entretient une relation d'amitié avec le président et a son oreille", a-t-on ajouté de même source. 

Ancien pilote de chasse, Scott Gration est souvent apparu aux côtés de Barack Obama pendant la campagne présidentielle. 

Les deux hommes ont appris à se connaître lors d'un voyage d'Obama en Afrique en 2006 alors qu'il était encore sénateur de l'Illinois. Ils avaient rendu visite ensemble à des réfugiés du Darfour au Tchad voisin. 

Fils de missionnaires, Gration a été élevé en Afrique et parle couramment le swahili. 

Barack Obama s'est engagé à impliquer davantage les Etats-Unis dans la situation humanitaire au Darfour, où la guerre entre les rebelles et le gouvernement de Khartoum a fait au moins 200.000 morts depuis 2003 selon l'Onu. 

Les Etats-Unis ont exhorté mardi le président soudanais à autoriser le retour des 13 organisations internationales expulsées du Darfour, où le conflit a également fait quelque 2,5 millions de déplacés selon les experts.

La secrétaire d'Etat Hillary Clinton a affirmé que Bachir serait tenu "responsable de chacun des décès" qui surviendraient dans les camps de réfugiés en l'absence de ces ONG. 

Caren Bohan, version française Grégory Blachier 

http://www.lepoint.fr/actualites-monde/le-general-gration-va-etre-nomme-emissaire-americain-au-soudan/924/0/326562
Le Soudan prêt à un échange "constructif" avec les Etats-Unis

Par Reuters, publié le 18/03/2009 à 21:47 

NATIONS UNIES - L'ambassadeur du Soudan auprès de l'Onu a déclaré que Khartoum était prêt à des entretiens constructifs avec un nouvel envoyé spécial des Etats-Unis et espérait que Washington ferait preuve des mêmes dispositions. 

Alors que la crise humanitaire s'aggrave dans la province soudanaise du Darfour, le président Barack Obama a nommé le général d'aviation en retraite Scott Gration au poste d'émissaire spécial à Khartoum. 

"Le Soudan est une priorité pour cette administration, tout particulièrement lorsque ce pays a soif de justice et de paix", a expliqué Barack Obama dans une déclaration officialisant le choix du général Gration. "La crise humanitaire qui y sévit rend notre tâche encore plus urgente". 

"Le Soudan souhaite des engagements constructifs et des échanges normaux avec les Etats-Unis", a déclaré de son côté l'ambassadeur soudanais Abdalmahmoud Abdalhalim lors d'une interview à Reuters. "Nous sommes prêts au dialogue et à la coopération. Nous espérons que ce sera aussi le cas des Etats-Unis." 

Le Soudan a expulsé 13 ONG étrangères après l'émission par la Cour pénale internationale d'un mandat d'arrêt contre le président Omar al Bachir pour crimes de guerre au Darfour - où 4,7 millions de personnes dépendent de l'aide extérieure pour l'hébergement et l'alimentation ainsi que pour leur protection contre les rebelles et les milices pro-gouvernementales. 

Abdalhalim a noté que Khartoum n'avait pas été informé de la nomination du général Gration, ni consulté à ce sujet. Le Soudan réserve pour le moment son appréciation quant au bien-fondé de ce choix, a-t-il ajouté. 

Le représentant soudanais à l'Onu avait déclaré précédemment que Khartoum préférait voir les Etats-Unis nommer un ambassadeur à part entière au Soudan plutôt qu'un émissaire. L'ambassade de Washington à Khartoum est dirigée par un chargé d'affaires. 

Les Etats-Unis ont imposé en 1997 des sanctions économiques au Soudan en l'accusant de soutenir le terrorisme. 

Ancien pilote de chasse, Scott Gration est souvent apparu aux côtés de Barack Obama pendant la campagne présidentielle. En 2006, les deux hommes avaient rendu visite ensemble à des réfugiés du Darfour au Tchad voisin alors qu'Obama était sénateur de l'Illinois. Fils de missionnaires, Gration a été élevé en Afrique et parle couramment le swahili, employé dans toute l'Afrique de l'Est et une partie de l'Afrique centrale. 

http://www.lexpress.fr/actualites/2/le-soudan-pret-a-un-echange-constructif-avec-les-etats-unis_747889.html
Khartoum veut que les ONG étrangères forment les ONG soudanaises

Par Reuters, publié le 17/03/2009 à 15:37 

KHARTOUM - Les autorités soudanaises font savoir qu'il n'est pas question d'expulser toutes les ONG humanitaires étrangères opérant au Darfour qui, dans un délai d'un an, n'auront plus le droit de distribuer leurs secours. 

Lundi, le président Omar Hassan al Bachir avait annoncé un projet de "soudanisation" des opérations humanitaires au Darfour, où 13 importantes ONG étrangères et trois ONG locales ont déjà été expulsées. 

Khartoum les accuse de "coopérer" avec la Cour pénale internationale de La Haye (CPI), qui a lancé début mars un mandat d'arrêt contre le chef de l'Etat soudanais pour crimes de guerre et crimes contre l'humanité au Darfour. 

"Le président veut que dans un délai d'un an les ONG soudanaises prennent un rôle plus actif", a expliqué à Reuters le ministre d'Etat aux Affaires humanitaires, Ahmed Haroun. 

"Cela ne signifie pas que nous expulserons au bout de ce processus l'ensemble des ONG internationales", a-t-il dit, précisant que ces dernières seront amenées à former leurs homologues soudanaises pour qu'elles prennent le relais de la distribution de l'aide. 

Evoquant le mandat d'arrêt international, le ministre a déclaré: "Les Soudanais assimilent l'action de la CPI à une nouvelle forme de colonisation qui n'est pas acceptable (...) Tout ce qui est arrivé ne fait qu'accroître les chances de victoire au président Bachir aux élections (prévues cette année)". 

http://www.lexpress.fr/actualites/2/khartoum-veut-que-les-ong-etrangeres-forment-les-ong-soudanaises_747446.html
Le Soudan et le spectre du juge international

Publié le : 18.03.2009 | 15h07 

Marx et Engels en rédigeant en 1848 le texte qui allait se répandre comme une traînée de poudre, « Le Manifeste du parti communiste », lançaient cette phrase : « Un spectre hante l'Europe, celui du communisme ». 

Beau raccourci dont se saisiront plusieurs générations. Comparaison n'étant jamais raison, nous posons à présent un postulat : « Un mal hante notre temps » : celui de l'implacable juge qui a décidé d'allier ses pouvoirs à la presse. Et l'occurrence dans le cas qui nous intéresse, il s'agit de la Cour pénale internationale (CPI) qui a lancé, à tort ou à raison, un mandat d'arrêt international contre le président du Soudan, Omar Hassan Al Bachir. Les Etats-Unis et l'Union européenne se sont empressés à applaudir une décision spectaculaire contre un chef d'Etat en exercice, tandis que la Russie et notamment la Chine gardent un mutisme justifié. 

Pourtant, la décision de la CPI, si elle s'inscrit dans la logique de l'époque, la nôtre évidemment, emporte l'adhésion rédhibitoire de pays et non des moindres qui sont à la pointe d'une croisade sans commune mesure avec ce que l'on a connu jusqu'ici. Il s'agit d'une décision « compulsive » du tribunal international auquel se joint, dans un concert de dénonciations effrénées, le corps des médias. Ceux-ci ont tôt fait de condamner le coupable présumé, sans même prendre l'infime précaution ni en considération son droit à la présomption d'innocence. La presse a d'ores et déjà condamné le président Omar Al-Bachir avant même qu'il ait eu droit à son propre procès. 

D'un point de vue strictement éthique, c'est proprement scandaleux parce que le lancement d'un mandat d'arrêt, qui est simplement une mesure à la limite d'annonce et d'information, ne signifie pas la mise en examen du présumé, l'instruction contradictoire du dossier, le cumul de preuves, le débat judiciaire et les plaidoyers qui justifient en l'occurrence in fine le chef d'accusation et le verdict : « crime de guerre contre l'humanité » ! Cette dernière charge, inscrite depuis quelques années dans le lexique pénal international, sonnerait faux et manquerait en conséquence de discernement si elle ne s'adossait sur un principe sacrosaint de justice : le droit à la présomption d'innocence de tout coupable, quel qu'il soit. 

Sans compter son caractère péremptoire à l'encontre d'un chef d'Etat en plein exercice de son pouvoir. Il est significatif de souligner à quel point les Etats qui ont applaudi de toutes leurs forces à la « sentence » contre le président soudanais se sont, dans la foulée et avec la même assonance, prononcés pour un «règlement politique » dans le Darfour. 

Le 4 mars, dans une déclaration rendue publique à Bruxelles, l'Union européenne a annoncé avoir « pris note de la décision de la Chambre préliminaire de la Cour pénale internationale de délivrer un mandat d'arrêt à l'encontre du président soudanais, M. Omar Hassan Al-Bachir, pour les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre qu'il est présumé avoir commis au Darfour. L'Union européenne réaffirme qu'elle soutient et respecte pleinement la Cour pénale internationale et le rôle essentiel que celle-ci joue dans la promotion de la justice internationale. » 
Le cadre d'un éditorial ne saurait suffire pour démonter sur un plan strictement conceptuel cette double charge de « crimes contre l'humanité et crimes de guerre ». On voit dès lors se profiler un jeu de miroirs entre trois forces, le juge international, les médias prompts à s'emparer d'informations sensationnelles et à fabriquer l'émotion, enfin la politique qui est en fin de compte l'aboutissement de tout le processus. Dans le cas du président Omar Hassan Al-Bachir, la réalité du procès – anticipé d'un jugement définitif – dissimule une face bien cachée : sa dimension politique. 

Le concept juridique de « crime contre l'humanité » est en fait l'aboutissement d'un long débat entamé dans les années cinquante, à la lumière des génocides nazis, précédés d'ailleurs – faut-il le rappeler – d'une extermination massive de la classe paysanne, les « koulaks » quelques années auparavant en Union soviétique par le régime stalinien. Le droit occidental distinguait entre crime de droit commun, crime contre la paix, crime de guerre, mais inscrivit par la suite dans son corpus la notion de « crime contre l'humanité », qui enthousiasma beaucoup de gens , parce qu'il prescrit que « le devoir de l'Etat » ou « le devoir d'obéissance » invoqués par certains pour se défendre de leur crime ne les exonéraient pas en revanche de leur responsabilité individuelle. 

L'Assemblée générale des Nations unies a adopté le 9 décembre 1948 une convention stipulant que « le génocide, qu'il soit commis en temps de paix ou en temps de guerre, est un crime du droit des gens que l'ONU s'engage à prévenir ou à punir ». Or, la même convention confiait aussi à l'Etat dont le territoire est concerné la lourde tâche de prévenir ou de punir, faisant ainsi de la notion de génocide une affaire strictement intérieure. Il est vrai que, l'exhibition aidant, la notion de « droit d'ingérence » a surgi plus tard. Or, sur ce même registre, le conflit juridique persiste entre le droit international, inspiré de l'Occident, mais sans réel pouvoir politique d'application, et le principe cardinal de souveraineté des Etats. 

Or, encore, à la lumière des affaires qui traversent la fin du siècle dernier et le début de celui-ci, chacun s'accorde que la « justice internationale » est constamment celle « des vainqueurs », autrement dit à sens unique. Sinon, pourquoi ne juge-t-on pas avec la même ardeur le gouvernement ou le premier ministre israélien pour « ses crimes de guerre », ses « crimes contre l'humanité » à Gaza ? Le génocide du Rwanda implique-t-il seulement les responsables locaux, rwandais poussés par la haine et des motivations supranationales ? Implique-t-il aussi, et la controverse resurgira un jour, des puissances européennes ? Le tribunal Russel, constitué en 1967, avait cru condamner, le doigt sur la bouche, les Etats-Unis pour « génocide contre le peuple vietnamien » ! Ce fut une dérision, et le droit de mémoire ne peut-il se nourrir ici de la réalité historique. Une justice sans mémoire n'est-elle pas justement une justice inique, incomplète et fausse ? Obéirait-elle toujours à un certain manichéisme ? C'est Charles Péguy qui le disait : « Le judicium, c'est mon ennemi, mon aversion, mon horreur. J'ai une telle horreur du jugement que j'aimerais mieux condamner un homme que de le juger ». Dont acte ! 

Par LE MATIN 

http://www.lematin.ma/Actualite/Journal/Article.asp?idr=110&id=109802
Soudan: le président de l'AG de l'ONU juge l'inculpation de Béchir "raciste"

NEW YORK (Nations unies) - L'inculpation par la Cour pénale internationale du président soudanais Omar el-Béchir pour crimes de guerre et crimes contre l'humanité au Darfour est "raciste", a affirmé mardi le président de l'Assemblée générale de l'ONU, Miguel d'Escoto Brockmann. 

"Je pense que c'est malheureux", a déclaré à la presse M. d'Escoto, qui a été ministre du gouvernement sandiniste au Nicaragua de 1979 à 1990, en parlant du mandat d'arrêt émis le 4 mars contre Omar el-Béchir par les juges de la CPI. 

"Cela contribue à approfondir la perception de la justice internationale comme raciste, car c'est la troisième fois que quelque chose vient de la CPI, et c'est la troisième fois que cela a à voir avec l'Afrique", a-t-il noté. 

La CPI a émis des mandats d'arrêt contre des chefs de guerre de République démocratique du Congo (RDC), accusés notamment d'avoir utilisé des enfants-soldats au cours des cinq années de la guerre civile qui a pris fin en 2003. 

Elle a aussi délivré un mandat d'arrêt pour crimes de guerre et crimes contre l'humanité contre l'Ougandais Joseph Kony, chef de l'Armée de résistance du Seigneur (LRA) et trois autres responsables du mouvement, accusé de viols, mutilations et meurtres, recrutement forcé de civils et recours à des enfants-soldats. 

Ce que M. d'Escoto juge le plus "lamentable" dans l'inculpation du président Béchir par la CPI, c'est qu'elle intervient juste après que l'Union africaine et la Ligue arabe ont demandé son report d'un an pour "donner une chance à la paix" dans les négociations entre Khartoum et les rebelles du Darfour. 

M. d'Escoto, un ancien prêtre, a indiqué lors de son point de presse, destiné à rendre compte de sa récente visite en Iran, qu'il parlait au nom d'un grand nombre de pays africains, arabes ou d'autres pays non alignés, qui soutiennent un ajournement du cas Béchir. 

L'ambassadrice adjointe de Grande-Bretagne aux Nations unies, Karen Pierce, a condamné les propos de Miguel d'Escoto, des "commentaires qui sèment la discorde et ne font que rendre encore pire une situation déjà tendue", selon elle. 

"Nous désavouons (ces propos) sans réserve", a-t-elle dit. "La CPI n'a aucun plan pour viser des régions du monde en particulier", a-t-elle insisté, évoquant d'autres dossiers concernant la Colombie, l'Afghanistan et la Géorgie. 

"Il est important que nous tous qui travaillons dans le système multilatéral, et j'y inclurais le président de l'Assemblée générale, soutenions la justice internationale", a-telle dit, ajoutant que c'était "le fondement de la société moderne, le fondement des Nations unies". 

(©AFP / 17 mars 2009 23h43) 

http://www.romandie.com/infos/news2/090317224329.s6xiaget.asp
Omar el-Béchir appelle les rebelles du Darfour à déposer les armes

NOUVELOBS.COM | 18.03.2009 | 13:42 

"Nous voulons réunifier le peuple du Darfour et nous appelons tous nos fils et frères à déposer les armes", a lancé le président soudanais lors d'une visite dans la région en guerre civile depuis 2003. 

Le président soudanais Omar el-Béchir a appelé les rebelles du Darfour à déposer les armes, à l'occasion d'une visite mercredi 18 mars, dans cette région de l'ouest du Soudan en guerre civile depuis 2003. "Nous voulons réunifier le peuple du Darfour et nous appelons tous nos fils et frères à déposer les armes", a lancé le président devant des milliers de partisans rassemblés dans le village de Sabdo, près de la localité d'Al-Daïn dans le Darfour-Sud. "Nous leurs disons : vous avez pris les armes pour réclamer le développement (de la région du Darfour) et le développement a maintenant commencé et se poursuivra", a-t-il affirmé, citant les différents projets d'infrastructure qui sont en cours de réalisation, selon lui. 

Réponse à la Cour pénale internationale 

Omar el- Béchir, sous le coup d'un mandat d'arrêt de la Cour pénale internationale (CPI) pour crimes de guerre et contre l'Humanité au Darfour, a déclaré : "Notre réponse (à la CPI) est de fournir l'électricité au Darfour, plus de bâtiments, des écoles, de l'eau et davantage d'hôpitaux. Nous voulons une réunification du peuple du Darfour". 
"Ce sont pas les Etats-Unis ni la Grande-Bretagne qui choisissent le président du Soudan mais le peuple soudanais", a poursuivi lancé le chef de l'Etat, qui considère que ces deux pays ont joué un rôle dans la délivrance du mandat d'arrêt. "Nous nous sacrifierons pour toi Béchir", a répliqué la foule. 

Pré-accord de paix 

Ce n'est pas la première fois que le président soudanais appelle à déposer les armes. Des négociations de pays s'étaient déroulées en février sous l'égide du Qatar entre le gouvernement et le Mouvement pour la justice et l'égalité (JEM), un des plus importants groupes rebelles du Darfour, qui s'étaient soldées par un pré-accord. Cependant ces négociations n'ont pas eu de suite après le mandat d'arrêt lancé le 4 mars par la CPI. 
Omar el-Béchir est arrivé par hélicoptère dans le village de Sabdo, où il a été accueilli par des milliers de miliciens à pied et à cheval, au milieu d'un important déploiement de l'armée. 

Menaces 

"Nous sommes tous des Rizaygat (une tribu arabe musulmane), nous sommes tous membres des forces de défense populaires" alliées du gouvernement, a affirmé le milicien Ahmed el-Hassan à l'AFP. "Nous soutenons le gouvernement et nous allons couper la gorge d'Ocampo", a-t-il déclaré en allusion au procureur de la Cour pénale internationale (CPI), l'Argentin Luis Moreno-Ocampo, qui a obtenu le mandat d'arrêt. Tout près, un tissu blanc sur lequel était inscrit "Ocampo" en arabe couvrait la tête d'un âne. 
C'est la deuxième visite du chef d'Etat au darfour depuis l'émission du mandant. Le 8 mars, il s'était rendu à El-Facher, la capitale historique du Darfour. 
Depuis le début de la guerre entre rebelles et soldats au Darfour en 2003, 300.000 personnes ont péri selon l'ONU, 10.000 seulement selon Khartoum. 


http://tempsreel.nouvelobs.com/actualites/international/20090318.OBS9429/omar_elbechir_appelle_les_rebelles_du_darfour_a_deposer.html
FRANCE

Le dernier des Malakian

Premier cercle* 

F.Ds 

Mis en ligne le 18/03/2009 
Pilote de série policière pour TF1 ? 

Depuis qu’il a fait de la gonflette, Gaspard Ulliel ne sait plus marcher. Normal qu’en caïd, il roule des mécaniques, mais il marche faux en fils du chef du clan des Malakian, "vol, pillage, braquage, etc.", le Habran de la Riviera. C’est une affaire de famille arménienne qui tourne rond. Et pour cause, on ne sort jamais du premier cercle familial pour monter les opérations. C’était compter sans cupidon, Anton (Gaspard Ulliel) est tombé amoureux de la jolie infirmière qui soigne sa mémé et ignore tout de ses activités. Pour sa belle, Anton est prêt à tout quitter au moment où papa voudrait lui laisser son héritage. 

Après s’être essayé au fantastique ("Un jeu d’enfants"), à la comédie ("Jean-Philippe"), Laurent Tuel poursuit sa farandole des genres en réalisant un thriller. C’est un peu toujours la même histoire - rivalité, trahison, dernière opération et chercher la femme -, dans laquelle on introduit, ici, une variable, l’héritier ne veut pas de l’héritage. 

Manifestement, ce genre ne lui réussit pas vraiment. Les scènes d’action sont banales. L’ambition affichée d’en faire une tragédie est ruinée par un dialogue plat. La direction d’acteurs est calamiteuse, Gaspard Ulliel est à côté de ses pompes, alors que Jean Reno, enfoncé dans ses charentaises, "gabine" à pouffer de rire à chaque réplique. Vahina Giocante et Sami Bouajila passent entre les balles. Quant au style, il ne faudrait pas le confondre avec le petit effet obtenu en mettant un peu de musique, genre Erik Satie sur les scènes d’action. 

Un pilote de série policière pour TF1 ? 

http://www.lalibre.be/index.php?view=article&art_id=489436
ALLEMAGNE

Terrorisme islamiste: nouvelles inculpations en Allemagne

18/03/2009 12:09 
BERLIN, 18 mars 2009 (AFP) 

Deux complices présumés d'une cellule terroriste islamiste, démantelée en Allemagne à l'automne 2007, ont été inculpés d'appartenance à une organisation interdite, l'Union du Jihad islamique, a annoncé mercredi le parquet fédéral allemand. 

Omid S., 27 ans, un Allemand d'origine afghane, et Hüseyin Ö., 27 ans, de nationalité turque, avaient été arrêtés en Allemagne en septembre 2008, près d'un an après que la police allemande eut déjoué une série d'attentats à la bombe contre des intérêts américains et interpellé trois autres membres présumés de l'Union du Jihad islamique, proche d'al-Qaïda. 

Ces derniers -- deux Allemands convertis à l'islam et un Turc -- avaient été arrêtés dans la région du Sauerland, dans le sud-ouest du pays, alors qu'ils préparaient des charges explosives d'une puissance supérieure, selon la police, à celle des attentats de Madrid (2004) et de Londres (2005). 

Les trois artificiers présumés doivent être jugés à partir du 22 avril. 

Mardi, le parquet avait annoncé l'inculpation d'un autre citoyen turc, Burhan Y., 22 ans, frère d'un des artificiers présumés, accusé d'avoir viré 1.100 euros à un contact en Turquie pour aider à financer l'Union du Jihad islamique, lié à un mouvement d'origine ouzbek. 

Les deux hommes dont l'inculpation a été annoncée mercredi sont soupçonnés, pour l'un d'avoir suivi un entraînement dans un camp du Jihad dans la zone frontalière pakistano-afghane entre mai et septembre 2007, et pour l'autre d'avoir procuré au Jihad divers équipements, dont des lampes de poche, des batteries, un compas, des jumelles et un lecteur MP3/MP4. 

http://www.la-croix.com/afp.static/pages/090318110735.obrth02e.htm
L’Allemagne équipe le prochain contingent de la gendarmerie nationale

MISSION DE PAIX AU DARFOUR 

par Youssouph BADJI | SUD QUOTIDIEN , mardi 17 mars 2009 

Le contingent en instance de déploiement au Darfour a reçu hier lundi 16 mars à la Caserne Samba Dierry Diallo un important lot de matériels. Offerts par la République d’Allemagne, ces équipements d’une valeur de 2,5 milliards de francs Cfa sont destinés à l’appui du prochain contingent de la gendarmerie en partance pour le Darfour (Soudan) 

Le contingent de la gendarmerie en partance pour le Soudan, dans le cadre de la Mission des Nations Unies au Darfour (Minuad) a reçu un important lot de matériels.Cet équipement d’une valeur de 2,5 milliards de nos francs offert la République d’Allemangne, est essentiellement composé de matériels majeurs de mobilité, de soutien, de campement, de couchage, de restauration, de transmission, d’observation et de localisation. 

Cet équipement moderne, conforme aux cahiers de charges des Nations Unies devrait assurer « sûrement » au détachement de la gendarmerie une aptitude opérationnelle certaine, en dépit des rigueurs météorologiques et géophysiques de la zone d’opérations. « Cette aide à l’équipement reflète les relations amicales qui existent entre la République d’Allemagne et le Sénégal. Une coopération partenariale motivée par la volonté commune d’œuvrer efficacement à la prévention et au règlement des conflits violents, à la paix et la sécurité en Afrique, notamment au Darfour en République du Soudan » a estimé Dorretta Maria Lohchelder Ambassadeur d’Allemagne au Sénégal. 

Et d’ajouter « côté allemand, cette aide se situe dans le programme paix et sécurité en Afrique. Un programme qui est parti de l’idée que paix et sécurité sont les conditions nécessaires pour chaque développement économique » a expliqué Dorretta Maria Lohchelder. 

Selon le général Abdoulaye Fall « Outre cette complicité positive et dynamique que je viens de saluer, je voudrais aussi magnifier l’importance qualitative et quantitative de ces équipements mis gracieusement à la disposition du Sénégal » a-t-il indiqué . A l’en croire, « par ce geste, la République d’Allemagne concrétise sa volonté d’engagement auprès des nations unies, dans le cadre du maintien de la paix et de la protection des couches les plus vulnérables de la zone de conflit que sont femmes et les enfants » a martelé le général de division Abdoulaye Fall. 

La cérémonie s’est déroulée sous la présence effective du Général de division Abdoulaye Fall, Haut commandant de la gendarmerie et directeur de la justice militaire et de nombreuses autorités militaires et civiles. 

(Stagiaire) 

http://www.sudonline.sn/spip.php?article17149
SUISSE/TURQUIE

Michael Davie primé au Festival du film sur les droits de l’Homme de Genève

mercredi18 mars 2009, par Stéphane/armenews 

Le Grand Prix du Festival international du Le film sur les droits de l’Homme (FIFDH) de Genève a été décerné samedi à l’Australien Michael Davie pour son documentaire « The choir » sur une chorale de détenus sud-africains. 

Le prix récompense un « s », expliquent les organisateurs dans un communiqué. Ils saluent « la force d’un récit et d’une musique qui racontent une aventure collective de solidarité sans sombrer dans une fausse glorification de la vie carcérale », ajoutent-ils. 

La mention spéciale du jury est allée au Turc Necati Sonmez pour son documentaire « To make an example » consacré à la peine de mort telle qu’elle se pratiquait en Turquie avant son abolition en 2002. 

Les autres documentaires primés sont « Kassim the dream » de l’Américain Kief Davidson, « En terre étrangère » du Français Christian Zerbib, ou encore « Gaza-Sderot, chronique d’avant-guerre », réalisation franco-israélo-palestinienne de Serge Gordey, Robby Elmaliah et Khalil al-Muzayyen. 

Le prix du jury des jeunes est allé à « Barcelone ou la mort »,du Sénégalais Idrissa Guiro, qui traite de l’immigration clandestine. 

Le jury de la 7e édition du Festival était présidé par l’ancienne Haut commissaire de l’ONU pour les droits de l’Homme Louise Arbour et comprenait également la journaliste française Florence Aubenas et l’écrivain et dramaturge algérien Slimane Benaïssa. 

Le FIFDH, qui se déroule du 6 au 15 mars, se veut une « plateforme » politique pour « faire pression » sur le Conseil des droits de l’Homme de l’ONU, qui siège à Genève. 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=49951
USA/ARMENIE

Sarkissian et Clinton s’entretiennent au téléphone

jeudi19 mars 2009, par Virginie/armenews 

Le président Serge Sarkissian a téléphoné, mercredi 18 mars, à la Secrétaire d’Etat américaine Hillary Clinton, a indiqué le cabinet du président arménien. Selon un communiqué de ce dernier, il aurait abordé une vaste gamme de questions, y compris le rapprochement de l’Arménie avec la Turquie. 

Des législateurs américains ont formellement présenté un projet de résolution qui prend appui sur le génocide. L’administration Obama n’a pas immédiatement réagi à l’initiative, fortement soutenue par la communauté arménienne des Etats-Unis. 

Selon la déclaration publiée par le service de presse présidentiel arménien, Sarkissian et Clinton ont évoqué les relations américano-arméniennes et, particulièrement, le gel partiel de l’aide économique américaine à Erevan. C’est la U.S. Millennium Challenge Corporation, conseil dirigé par Clinton, a pris cette décision, le 11 mars, citant « le statut de gouvernance démocratique »" en Arménie. 

Reprinted with permission from RFE/RL Copyright (c) 2007 
Radio Free Europe / Radio Liberty, Inc.1201 Connecticut Ave, 
t N.W. Washington DC 200 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=50042
TURQUIE/ COMMUNAUTE KURDE

Les "mères du samedi" toujours en quête de réponses

Mardi 17 mars 2009 

À l'approche des élections locales, l'AKP essaie de s'attirer les faveurs de la communauté kurde... en distribuant de l'électroménager. Mais les proches des Kurdes disparus durant les années 1990 veulent des explications. Pas des gadgets. 

Par Leela JACINTO 

Cela faisait dix ans que les Stambouliotes ne les avaient pas vues. Depuis plusieurs semaines, les "mères du samedi" font de nouveau les cent pas devant un imposant immeuble de l’avenue Istiklal, l’un des quartiers commerciaux les plus animés de la capitale turque. 

Indifférentes aux commerçants, badauds et policiers de la brigade anti-émeute, qui les regardent avec circonspection, une douzaine de femmes brandissent des œillets rouges et des posters de jeunes hommes. Comme elles avaient l’habitude de le faire entre 1995 et 1999. 

Durant ces quatre années, ces mères de familles se réunissaient tous les samedis afin de réclamer des nouvelles de leurs proches disparus au plus fort du conflit opposant les forces armées turques aux rebelles du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK). Victimes de violences policières, ces femmes avaient progressivement abandonné leur combat, avant de battre de nouveau le pavé en janvier dernier, lorsque la justice turque s’est repenchée, à la faveur d’une enquête concernant un mouvement ultranationaliste appelé Ergenekon, sur plusieurs cas de disparitions. 

Une cocotte-minute politique 

Au cœur d’une affaire politico-juridique qui passionne les Turcs, le mystérieux groupuscule est accusé d’avoir fomenté un coup d’Etat contre le gouvernement en place. Mais aussi – et surtout – d’avoir noué des liens avec le Jitem, l’unité de renseignement antiterroriste de la gendarmerie turque, que de nombreuses personnes soupçonnent d’être responsable des violences exercées, dès 1984, contre le PKK. 

“Tous les anciens dossiers concernant Ergenekon ont été rouverts, et c’est plutôt positif”, souligne Hugh Pope, membre de l’ONG International Crisis Group basée à Bruxelles. Les mères des disparus veulent des réponses et elles veulent que la justice se fasse”. 

Le procès Ergenekon – qui a tous les ingrédients d’une affaire explosive – a débuté au moment même où le Parti pour la justice et le développement (AKP, au pouvoir depuis 2002) commençait à s’intéresser à la communauté kurde (20 % de la population). De fait, à l’approche des élections locales du 29 mars, la formation du Premier ministre Recep Tayyip Erdogan entend bien s’attirer les faveurs des électeurs habitués à voter pour les partis kurdes, comme le Parti de la société démocratique (DTP). 

Au début de 2009, les autorités turques ont lancé TRT6, la première chaîne de télévision officielle en langue kurde. A cette occasion, le chef du gouvernement avait lancé, à la surprise générale, "Longue vie à TRT6" en kurde, une langue jusqu’alors bannie de toutes les réunions publiques. 

Des machines à laver gratuites 

En tournée électorale dans le sud-est kurde de la Turquie, Erdogan a, par ailleurs, distribué gratuitement des réfrigérateurs et des machines à laver aux familles pauvres. Non sans s’attirer les foudres des partis d’opposition, eux aussi, en quête du vote kurde. 

Signe des temps, le Parti du peuple républicain (CHP, laïc), d’ordinaire plus enclin à fustiger le séparatisme kurde qu’à l’encourager, a même demandé que Nawroz, le Nouvel An kurde qui se déroule le 21 mars, soit décrété jour férié. "L’AKP et le CHP cherchent seulement à obtenir le vote de cette communauté, souligne Mustafa Gundogdu, membre de l’association kurde basée à Londres, Human Rights Project. L’AKP a beau avoir autorisé la langue kurde, il continue de punir les hommes politiques qui la parle." 

Quelques semaines après le lancement de TRT6, la télévision d’Etat a coupé la retransmission en direct du discours d’un chef du DTP parlant kurde durant une session parlementaire. Selon la Constitution turque, rédigée par des généraux au lendemain du coup d’Etat militaire du 12 septembre 1980, l’utilisation de la langue kurde est bannie dans l’hémicycle. 

Si Erdogan fait tout pour rester populaire auprès des Kurdes de Turquie, son gouvernement s’est efforcé, quant à lui, de rester plus prudent. “L’AKP n’a pas pris suffisamment d’initiatives pour favoriser les droits des minorités", affirme Emma Sinclair-Webb, de l’ONG américaine Human Rights Watch. Même si, reconnaît-elle, "le lancement d’une télévision en langue kurde représente une avancée qui brise le tabou de l’usage des langues des minorités." 

Le retour des “mères du samedi” sur l’avenue Istikal est le signe que la défense des droits de l’Homme reste d’actualité, estime Emma Sinclair-Webb. "Ces rassemblements ne sont pas près de s’interrompre. Le mouvement s’organise chaque semaine un peu plus. On verra jusqu’où les autorités vont aller pour tenter de dénouer tous les nœuds." 

http://www.france24.com/fr/20090317-meres-samedi-istanbul-akp-pkk-kurdes-erdogan-elections-turquie
Turquie: Bientôt une traduction kurde du Coran

18/03/2009 - 14:43 

La Turquie veut donner un gage supplémentaire à l'Europe. Le pays qui souhaite intégrer l'UE, mais est critiquée pour son attitude envers sa minorité kurde a annoncé mercredi qu'une traduction kurde du Coran était en préparation. 

"Nous n'avons pas voulu exclure le kurde en préparant des traductions du Coran dans d'autres langues. La pratique du kurde est très répandue en Turquie", a déclaré Mehmet Gormez, responsable de la Direction des affaires religieuses, à l'agence officielle Anatolie. 

http://www.lejdd.fr/cmc/scanner/international/200912/turquie-bientot-une-traduction-kurde-du-coran_195485.html?popup
ARMENIE 

Presse arménienne : Revue du 18 mars 2009

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous présente cette Revue de Presse parue sur le site de l'Ambassade de France en Arménie le 18 mars 2009. 

Revue de la presse arménienne du 18 mars 

Affaires intérieures 

La décision du seul parti de l’opposition représenté au Parlement, « Héritage », de faire cavalier seul aux élections des maires-adjoins et de ne pas prendre part à ce scrutin sur la liste du Congrès national arménien, suscite un vague de commentaires dans la presse. La décision du parti Héritage a été prise tard dans la soirée de lundi lorsque le Congrès avait déjà fait connaître le N° 1 de sa liste qui est Levon Ter-Petrossian. Selon la presse, le parti Héritage reproche au Congrès d’avoir désigné les deux têtes de liste, sans consultation avec les autres partis de l’opposition. Le leader d’Héritage, Raffi Hovhannissian, aurait appris la nouvelle de la candidature de Ter- Petrossian par Internet… Le porte-parole d’Héritage, Hovsep Khourchoudian, a déclaré à RFE/RL, que les représentants des deux forces de l’opposition se sont réunis et ont échangé des points de vue sur la composition de leur éventuelle liste commune, mais malheureusement aucun consensus n’a été trouvé, le Congrès n’ayant pas accepté la liste commune proposée par Héritage. D’après la presse, Héritage aurait insisté pour que la liste soit dirigée par son chef du groupe parlementaire Armen Martirossian, suivi par Levon Ter-Petrossian et Raffi Hovhannissian, chose qui a été immédiatement rejetée par le Congrès. 

Le parti Héritage n’a pas exclu, via un autre représentant, Anahit Bakhchian, que les deux forces puissent s’asseoir à la table des négociations, ou à la limite, œuvrer ensemble afin de prévenir d’éventuelles irrégularités le jour des élections. Alors que Héritage et le Congrès national arménien se renvoient la balle par des accusations implicites, faisant quand même preuve de retenue dans leurs déclarations publiques, le parti Républicain, a salué, par le biais de son porte-parole, la décision d’Héritage de ne pas se joindre au Congrès national arménien. 

Selon Haykakan Jamanak et Aravot, les « prisonniers politiques » ont salué la décision de Ter Petrossian de briguer la mairie d’Erevan. Quelques-uns parmi eux ont accepté la proposition du Congrès national arménien d’être inclus dans sa liste. Ainsi figureront sur la liste du Congrès national arménien Gaguik Djhanguirian (ancien vice-procureur général), Alexandre Arzoumanian (ancien Ministre des AE), les députés Miasnik Malkhassian et Hakob Hakobian, ainsi que Souren Sirounian. 

Haykakan Jamanak relève en outre que le nouveau maire d’Erevan, Gaguik Beglarian qui est en tête de la liste du parti Républicain, « s’est déjà attelé » à l’utilisation de la ressource administrative en sa faveur : des parents d’élèves ont signalé à ce quotidien que dans leur école maternelle leurs données des documents d’identité ont été collectées et eux-mêmes priés de signer qu’ils voteront pour Gaguik Beglarian. 

« Les partenaires sont devenus des adversaires »- Hayots Achkhar 
« Héritage fait cavalier seul »- Azg 
« Quelle sera la position finale d’Héritage ? »- Haykakan Jamanak 
« Ils se sont accusés mutuellement : les divergences du Congrès et d’Héritage concernent les premières places de la liste »- 
Aravot 
« Partenaire ou client ? »- intitule Jamanak, accusant Raffi Hovhannissian de faire le jeu du pouvoir 

L’ensemble de la presse fait état du décret présidentiel nommant Ambassadeur Arcady Ghoukassian, ancien « Président » du HK (entre 1997 et 2007), sans qu’il soit précisé quelles responsabilités il occuperait. RFE/RL n’exclut pas qu’il puisse prendre part aux négociations sur le conflit du HK. 

Azg et Haykakan Jamanak relèvent que le procès de l’affaire du « groupe des 7 » s’est déroulé hier seulement en présence du juge et du procureur. Les 6 inculpés (rappelons qu’un parmi les 7 inculpés, Chant Haroutiounian, se trouve sous contrôle médical) ont été renvoyés la semaine dernière de la salle de séance pour un délai de 10 jours pour comportement « irrespectueux » à l’encontre du tribunal. Leurs avocats ont boycotté la séance d’hier en signe de protestation. 

Le Ministre des Transports et des communications, Gourguen Sarkissian, a exprimé, lors d’une conférence de presse, son mécontentement au sujet de la gestion du réseau ferroviaire arménien par la société russe RZD, l’accusant de ne pas honorer ses engagements d’investissement. [La compagnie ferroviaire publique russe, RZD, a repris le réseau en janvier 2008, après la signature d’un contrat de long terme avec le gouvernement]. Selon le Ministre, la compagnie russe a seulement investi 3.5 milliards de drams (11.5 millions de $) dans le réseau, récemment rebaptisé le Chemin de fer du Sud-Caucase (SCR), ce qui constitue seulement 30% du programme 2008 d’investissement prévu selon le contrat de gestion. /Hayastani Hanrapetoutioun 

Haykakan Jamanak consacre sa « une » à un géant industriel d’autrefois, l’usine chimique « Naïrit » qui après avoir changé plusieurs fois de propriétaire au cours des dernières années, se trouverait au seuil de la faillite du fait de ses énormes dettes (170 M USD). La société « Réseaux électriques d’Arménie », à laquelle cette usine doit une forte somme, a saisi la justice afin qu’il soit reconnu que la société est en cessation de paiement. 

Affaires régionales 

Azg reproduit les propos du vice-Ministre azerbaïdjanais des AE, Araz Azimov, qui a accusé la Russie de vendre à l’Arménie des armements sous le prétexte de compléter l’équipement militaire de son unité basée à Gumri. A. Azimov a relevé que son pays ne cherchait pas une nouvelle guerre : « C’est bien d’avoir une armée forte, mais il vaut mieux ne pas l’utiliser », a-t-il déclaré. Il a par ailleurs noté que si l’Arménie continue à réclamer l’indépendance de la région du HK, l’Azerbaïdjan recouvra son intégrité territoriale par tous les moyens. 

Hayots Achkhar et Jamanak consacrent des articles au référendum sur la révision constitutionnelle en Azerbaïdjan qui garantira, selon eux, le règne éternel d’Ilham Aliev. 

France-Arménie 

Respoublika Armenia fait état du concert de Garou en Arménie le 22 mars dans le cadre des journées de la francophonie en Arménie et consacre un article élogieux à cet artiste « dont la venue en Arménie est un événement émouvant et réjouissant ». Aravot relève que Garou donnera une conférence de presse à l’Ambassade de France en Arménie le 22 mars et exprime son mécontentement face à la société de production « Black Ban » chargée de l’accréditation des journalistes. 

Rédaction : Merie Hakobian 

http://www.ambafrance-am.org/Revue/20090318.pdf 

L'avenir nous appartient

Article de Serge Sarkissian 

Le 21 septembre 1991, à l'issue d'un référendum national, l'Arménie a rétabli son indépendance pour la énième fois au cours de son histoire. La Déclaration d'indépendance avait été adoptée un an et un mois auparavant, le 23 août 1990, par un Parlement que les citoyens avaient élu librement - une première pour l'époque soviétique. En ce jour historique, toutes les élites arméniennes étaient présentes dans la salle. Nous étions debout. Dehors, la foule se pressait autour du bâtiment, telle une mer immense qui entoure une île. La cérémonie était retransmise en direct à la télévision et, dans la rue, des haut-parleurs avaient été installés pour permettre au peuple de l'écouter. L'émotion était immense et l'enthousiasme à son comble. La longue marche vers l'indépendance 
Pour la seconde fois au cours du XXe siècle, un État indépendant arménien naissait sous nos yeux. Cet État, nous l'avions perdu en 1375, lorsque le royaume arménien de Cilicie tomba sous les coups des mamelouks. Emmené en captivité au Caire, le dernier roi arménien Léon VI de Lusignan ne fut libéré que des années plus tard contre le versement d'une rançon par le roi Juan Ie de Castille. 

Jusqu'à sa mort, en 1393, Léon VI sillonna l'Europe à la recherche d'un souverain qui l'aiderait à restaurer son royaume chrétien. En vain. Pendant des siècles, tandis que d'autres Arméniens illustres, installés à Madras, à Londres, à Paris, à Moscou ou à Saint-Pétersbourg, reprenaient le flambeau du combat pour l'indépendance, en Arménie même, les princes de Karabagh et de Zanguézour menaient une lutte acharnée pour la libération de leur terre. 

En ce 23 août 1990, ces images glorieuses défilaient devant mes yeux. Ce jour-là, j'étais spécialement venu du Karabagh où je dirigeais le Comité des forces d'autodéfense. Je suis né et j'ai grandi là-bas, et j'y ai vécu. Avec dix autres ressortissants du Karabagh, j'avais été élu député du nouveau Parlement de l'Arménie. C'étaient des années chargées d'espérances. L'Union soviétique était au bord de l'effondrement. La perestroïka de Gorbatchev avait miné les fondements de l'«empire d'acier». Une énorme bouffée de liberté avait envahi nos poumons et rien ne pouvait plus nous retenir. En février 1988, le Conseil de la région autonome du Haut-Karabagh, avec le soutien unanime de la population, s'était adressé à Moscou, à Bakou et à Erevan pour demander la réunification avec la mère-patrie. Ce moment, nous l'attendions depuis de longues années. 

Pendant des décennies, nous avions caressé l'espoir qu'un jour une autorité juste réviserait la décision scélérate du Bureau caucasien du Parti bolchevik qui, en 1921, avait arraché le Haut-Karabagh à l'Arménie pour le rattacher à l'Azerbaïdjan. Le peuple du Karabagh n'a jamais accepté cette injustice, d'autant que les autorités soviétiques de l'Azerbaïdjan menaient une politique anti-arménienne, essayant régulièrement de fermer des écoles arméniennes, des foyers culturels, des églises. En 1988, nous croyions sincèrement que l'heure de vérité avait enfin sonné, que la détermination du peuple était inflexible et que personne n'oserait s'y opposer. 

Le pouvoir soviétique était à l'agonie et peinait à trouver une solution au conflit qui grondait à sa périphérie. Il se lança alors dans une chasse éperdue contre le « Mouvement Karabagh » (1), qui luttait pour la liberté et la démocratie. C'était le premier grand mouvement de masse qu'ait connu l'Union soviétique, dont l'écho se répandait à travers l'empire jusqu'aux rives de la Baltique. On connaît la suite : le déchaînement de la violence ; les pogroms anti-arméniens à Soumgaït et à Bakou. Plusieurs personnes ont été victimes de pillages ; d'autres ont même été lynchées par des foules en délire. Au total, 350 000 Arméniens ont fui leurs villes et leurs villages, abandonnant leur maison, leurs biens, leur travail, pour se réfugier en Arménie ou ailleurs. L'Arménie comptait déjà des centaines de milliers de sans-abri à la suite du terrible tremblement de terre de Spitak, en décembre 1988. De leur côté, les Azéris qui vivaient en Arménie sont partis, par crainte des représailles. 

Mais rien ne pouvait nous décourager. Au contraire, les difficultés nous avaient soudés. Avec l'aide des forces de police et de l'armée soviétique régulière sur place, Bakou avait encerclé le Karabagh de toutes parts. Cette enclave était devenue le symbole de la liberté et de la renaissance arménienne. Les apparatchiks soviétiques n'avaient plus aucune prise sur le cours des événements. Le peuple s'était rassemblé et était prêt à défendre ses droits. 

Le 21 septembre 1991, alors que l'Union soviétique vivait ses derniers instants, dans des conditions rendues encore plus difficiles par les séquelles du tremblement de terre et les menaces de guerre qui pesaient sur nous, le peuple arménien, à 99 %, s'est prononcé pour l'indépendance. 

Haut-Karabagh, l'enclave martyre (2) 

Dix-sept ans plus tard, le 9 avril 2008, lors de la session extraordinaire de l'Assemblée nationale qui se tenait dans la grande salle de l'Opéra à Erevan, le jour de la cérémonie d'inauguration au poste de président, j'écoutais debout l'hymne national, et cette fois je voyais défiler devant mes yeux d'autres images - des drames auxquels j'avais personnellement participé. Lorsque le peuple du Karabagh, conformément aux lois soviétiques, demanda sa réunification avec l'Arménie, les forces de répression soviéto-azéries, sous prétexte de « contrôler le régime des passeports », se sont lancées dans une entreprise de nettoyage ethnique contre les Arméniens, qui n'a pas tardé à se transformer en une véritable guerre. Chaque jour, toutes les villes et les villages du Karabagh subissaient un déluge de feu et des bombardements. Les vieux, les femmes et les enfants s'abritaient dans les caves. Tous les hommes étaient partis défendre leur maison et leur famille. Le Karabagh tout entier était en flammes et s'était rétréci comme une peau de chagrin. Le destin de l'Arménie même était en jeu. Les victimes étaient nombreuses, les héros aussi, et Dieu merci, nous avons résisté. 

Nous avons résisté et, la bêche dans une main et le fusil dans l'autre, nous avons construit notre pays. Je me souviens des bureaux du Parlement arménien, à Erevan, envahis de fumée de cigarettes, où nous nous rassemblions pour rédiger la Constitution - un exercice qui donnait lieu à des discussions passionnées! Nous avions traversé la guerre, l'économie était complètement détruite, la pauvreté endémique, le mécontentement enflait, mais nous étions sûrs d'avoir choisi la juste voie, et nous étions convaincus qu'au-delà des épreuves nous attendaient une vie meilleure, la paix et la sécurité. 

Pourquoi raconter tout cela ? En Arménie, cette histoire est banale ; tout le monde la connaît par coeur. Si je prends la peine de me remémorer ces instants, c'est pour ceux qui ne les ont pas vécus dans leur chair. 

J'ai dirigé pendant presque quinze ans les structures de force : j'ai été ministre de l'Intérieur, de la Sécurité nationale, ainsi que - pendant plusieurs années - ministre de la Défense de l'Arménie. Au Karabagh, je l'ai dit, j'ai dirigé le Comité de défense. Avant cela, du temps de l'Union soviétique, j'ai été l'assistant du premier secrétaire du parti. Plus récemment, j'ai eu l'honneur d'occuper le poste de premier ministre d'Arménie. J'ai traversé beaucoup d'épreuves. Je connais le prix de la guerre et de la paix. 

C'est pourquoi, en tant que garant de la sécurité et de la stabilité du pays que je dirige et de son peuple, je voudrais parler avant tout de la place et du rôle du Caucase du Sud dans le monde contemporain et des défis auxquels nous faisons face. 

Sécurité régionale 

Après la chute de l'Union soviétique, sont apparus au grand jour des problèmes que, jusqu'alors, l'ancienne direction avait réussi à occulter. Brusquement, de nouveaux acteurs ont surgi sur la scène régionale. La région suscite un grand intérêt en raison de ses ressources énergétiques et de l'importance de sa situation géopolitique. Aux ambitions des puissances régionales ou mondiales dans le Caucase du Sud s'ajoutent les perturbations liées aux conflits régionaux toujours en cours. Plus de quinze ans après leurs indépendances, les pays de la région ne parviennent toujours pas à tirer pleinement parti de leur potentiel économique. 

Depuis le 8 août 2008, tous les regards, notamment celui de l'Europe, se tournent à nouveau vers notre région. Les événements dramatiques qui se sont déroulés en Géorgie menacent de modifier le rapport des forces et l'image géopolitique de la région, en esquissant de nouveaux modèles de sécurité. Aujourd'hui, face à ces changements, nos concitoyens nous posent des questions vitales auxquelles nous - les dirigeants des pays de la région - devons apporter des réponses claires. 

Pour l'Arménie, la sécurité régionale reste une priorité. Nous avons toujours fait des propositions pour le règlement pacifique des conflits sur la base de compromis. D'autres propositions ont été avancées en vue d'atténuer les lignes de fracture, d'adopter un système de sécurité mutuellement acceptable, de développer une coopération régionale et d'établir des relations entre les voisins sans conditions préalables. 

Les événements de l'été dernier ont montré à quel point l'équilibre régional était fragile et nous espérons que, désormais, la communauté internationale comprend mieux nos préoccupations. Le maintien de la stabilité, que nous ne cessons d'appeler de nos voeux, n'est pas une fin en soi. C'est la condition de l'existence des peuples de la région ; la condition de leur sécurité et de leur développement. Cette stabilité est également indispensable si l'on veut exploiter au mieux les voies de communication régionales et inter-régionales. 

Lorsqu'on prend une décision, il faut toujours se référer aux valeurs auxquelles on croit. Et de toutes ces valeurs, la paix est la plus précieuse. Il faut essayer de comprendre les positions de l'autre et les respecter. Pour cela, il faut savoir privilégier le dialogue et renoncer à ces méthodes aussi inefficaces que dangereuses que sont le recours à la force, la contrainte ou la menace. Il faut dégager une vision commune et créer une atmosphère de confiance et de coopération. C'est là que les choses se compliquent, car les objectifs à long terme ne doivent jamais être sacrifiés au nom d'intérêts plus immédiats - ce qui exige du courage, de la volonté politique et des efforts constants. L'Arménie est prête à s'engager sur cette voie pour contribuer à l'atténuation des tensions régionales et à la réconciliation des peuples. 

À cet égard, nous saluons les principes de règlement élaborés par le président Medvedev et le président Sarkozy, en tant que président en exercice de l'Union européenne. Nous estimons que leur mise en oeuvre est de nature à ramener le calme dans la région. 

Néanmoins, la communauté internationale continue de charrier bien des idées reçues au sujet du Caucase du Sud : pendant des dizaines d'années, elle s'en est désintéressée. Aujourd'hui encore, le monde et l'Europe tardent à élaborer une politique cohérente à son égard. 

Pourtant, les pays de la région - chacun avec leurs propres attentes - se sont engagés dans un processus d'intégration européenne : ils sont membres du Conseil de l'Europe et ont noué une coopération renforcée avec l'Union européenne dans le cadre de la Politique de voisinage, ce qui crée une bonne base pour la coopération régionale. Toutefois, les préoccupations persistent quant à l'éventuelle apparition dans notre région de nouvelles lignes de division, surtout lorsqu'elles visent l'isolement de l'Arménie. Je suis profondément convaincu que l'avenir de notre région passe par le règlement de nos différends, la construction de sociétés démocratiques et la création, dans le Caucase du Sud, d'un espace économique commun. 

Malgré les difficultés, notre politique de réformes a porté ses fruits. Les évaluations des organismes internationaux spécialisés sont très positives, et les indicateurs économiques parlent d'eux-mêmes : depuis 2000, l'Arménie a enregistré une croissance annuelle moyenne de 13,6 %. En 2007, elle a atteint 13,8 % pour se stabiliser à 10,4 % sur les neuf premiers mois de l'année 2008. Au cours des dix dernières années, sous la présidence de Robert Kotcharian, les revenus des citoyens ont également augmenté : le montant des pensions et le salaire moyen ont été multipliés par six. Depuis 2005, le PIB par habitant a été multiplié par trois. Le pays a changé totalement ; tout le monde le voit. 

Aujourd'hui, l'Arménie est un pays doté d'un système financier stable et d'une économie dynamique. Nous avons surmonté les contrecoups du conflit autour de l'Ossétie du Sud, malgré des dégâts importants. Lorsqu'on sait que 70 % des échanges de l'Arménie avec l'extérieur transitent par le territoire géorgien, on se rend compte de l'impact qu'aurait pu avoir, sur notre économie, la fermeture des voies de communication. Nous avons, pour l'essentiel, échappé à la première vague de la crise économique mondiale. Aujourd'hui, nous nous apprêtons à en amortir le choc sur la croissance grâce à une série d'initiatives ciblées. Fait remarquable : des hommes d'affaires d'origine arménienne vivant dans différents pays, frappés par la crise économique, envisagent de revenir en Arménie pour s'y implanter (3). Ils y trouvent les opportunités et la stabilité nécessaires pour y poursuivre leurs activités. 

Mais deux questions essentielles restent en suspens : le conflit du Karabagh et les relations avec la Turquie. 
Haut-Karabagh : un problème en suspens 
La communauté internationale suit de très près le premier de ces dossiers. Le Groupe de Minsk de l'OSCE, composé de treize États, dont l'Arménie et l'Azerbaïdjan, est chargé depuis plus de seize ans d'une mission de médiation. Les États-Unis, la Russie et la France en assurent la coprésidence. Pendant toutes ces années, des litres d'encre ont été dépensés... Les médiateurs maîtrisent la question dans ses moindres détails. Ils connaissent sur le bout des doigts les points de vue de chacun, et même leurs arrière-pensées. Toutes les solutions envisageables ont été proposées ; toutes ont été rejetées par les uns ou par les autres. Aujourd'hui, nous avons sur la table de négociations une proposition qui nous semble assez réaliste. 

Plusieurs fois un accord a semblé à portée de main. Le défunt Heidar Aliev - le père de l'actuel président azéri, un homme expérimenté et avisé - était conscient de la nécessité de parvenir rapidement à un accord de paix. Il pensait moins aux avantages éventuels qu'il pourrait retirer des négociations qu'aux souffrances qui seraient infligées aux peuples si le conflit s'enlisait. En janvier 2001, grâce à la médiation du président Chirac, nous sommes arrivés à des accords sur ce qu'on a appelé les «principes de Paris». Un texte a été rédigé en avril 2001 à Key West, en Floride. Les présidents Kotcharian et Aliev y ont apporté d'ultimes corrections. On touchait au but mais, une fois de plus, tout a capoté à la dernière minute. Après le retour du président Aliev à Bakou, il s'est avéré que l'opinion publique azérie - et, en particulier, les élites - n'était pas prête à accepter un tel accord. C'est alors que les médiateurs, frustrés, ont déclaré que les dirigeants étaient en avance sur leurs peuples... 

Après le décès de Heidar Aliev, près de deux ans ont été perdus, avant que ne démarre un nouveau processus. Les co-présidents du Groupe de Minsk ont présenté, en novembre 2007, à Madrid, des propositions sur les principes de règlement du conflit, qui sont toujours sur la table de négociations. 

Le Karabagh est un territoire de facto indépendant. Il dispose d'institutions publiques efficaces, d'une armée bien entraînée qui contrôle les zones avoisinantes et d'une économie en plein essor qui tire profit de cette période de trêve pour se développer. Il est lié à l'Arménie par une frontière commune. Apparemment, donc, rien ne presse. Mais, en réalité, nous pensons que le temps travaille contre nous tous. Car nous laissons échapper des occasions en or : en conjuguant nos efforts nous pourrions transformer le Caucase du Sud en un espace commun stable où - je l'ai dit - seraient garantis les libertés et les droits de l'homme, et où les citoyens auraient la possibilité de mener une vie digne et prospère. 

Depuis plus de quatorze ans, un cessez-le-feu relatif est respecté dans la zone de conflit du Haut-Karabagh - et cela, bien qu'aucune force internationale de maintien de la paix n'y ait été déployée. Certes, il y a eu des cas isolés de violation du cessez-le-feu de la part de l'Azerbaïdjan. Mais le processus de négociations est d'autant plus difficile que le droit international est parfois interprété d'une manière arbitraire, en donnant la priorité à l'un des principes fondamentaux par rapport à un autre. L'écrasante majorité des États du monde ont accédé à l'indépendance en faisant jouer leur droit inaliénable à l'autodétermination. Et je souligne le mot inaliénable, parce qu'il s'agit d'un droit souverain qui appartient au peuple - celui de décider librement et en toute indépendance de son destin - et non d'un avantage concédé par une tierce puissance. 

Le 2 novembre dernier, à Moscou, j'ai signé avec les présidents de Russie et d'Azerbaïdjan une déclaration commune qui - je veux le croire - pourrait marquer le début d'une nouvelle étape, plus active, du règlement du conflit et qui nous conduira à une solution définitive. Je pense que le moment est propice et que les conditions favorables sont réunies. 

Par le référendum du 2 septembre 1991, la population du Haut-Karabagh a exprimé sa volonté de prendre elle-même son destin en main. Toute solution, quelle qu'elle soit, doit être basée sur le respect du droit à l'autodétermination. Nous avons dit à maintes reprises, et nous le répétons, que ce conflit ne saurait trouver d'issue militaire. L'Histoire l'a prouvé. Aucune solution imposée de l'extérieur, a fortiori par les armes, ne saurait garantir une paix durable. 

Si les Arméniens pouvaient s'entendre avec les Azéris et les Turcs, et si les Géorgiens réussissaient à se réconcilier avec les Abkhazes et les Ossètes, vous imaginez quelles perspectives s'ouvriraient pour le développement du Caucase du Sud ! Cette région, riche en hydrocarbures, pourrait devenir une importante plaque tournante pour le commerce, de l'Europe jusqu'à la Chine, et de la Russie jusqu'au golfe Persique. 

Mais l'Azerbaïdjan semble raisonner autrement. Les Azéris utilisent tous les moyens à leur disposition - politiques, économiques, militaires et diplomatiques - pour exercer sur l'Arménie une pression aussi forte que possible et arracher des concessions maximales sur la question du Karabagh. L'Arménie est soumise depuis plus de quinze ans à un blocus implacable. Nos frontières avec l'Azerbaïdjan et la Turquie, ainsi que toutes les voies de communication, sont fermées. Les lignes de chemin de fer Gumri-Kars et Erevan-Djoulfa (4), qui sont pourtant des axes de transport essentiels, ne fonctionnent pas non plus. Et ce n'est pas fini : l'Azerbaïdjan s'ingénie à nous nuire dans toutes les enceintes internationales. 

Les diplomates azéris ont reçu la consigne de nous dénigrer chaque fois qu'ils en ont l'occasion. Alors que le gouvernement de Bakou continue de participer aux négociations dans le cadre du Groupe de Minsk, il tente en sous-main de discréditer les médiateurs et fait en sorte que le problème du Karabagh soit transféré à d'autres instances. Les dirigeants azerbaïdjanais augmentent les dépenses militaires d'année en année et multiplient les déclarations va-t-en-guerre. La propagande anti-arménienne, qui confine parfois à l'arménophobie, est encouragée au niveau de l'État. 

Au lieu de créer de nouvelles difficultés, de dresser de nouveaux obstacles sur le chemin du règlement, il faut saisir la chance qui, j'en suis persuadé, s'offre à nous de trouver une solution au conflit et de favoriser la consolidation de la paix et de la stabilité dans notre région. 

Normaliser les relations avec la Turquie 

Il en va de même pour la normalisation des relations arméno-turques. Je n'ai pas l'intention de m'attarder sur notre différend historique : il est largement connu. Lorsque l'Arménie est devenue indépendante, la Turquie a été l'une des premières à la reconnaître. À cette époque, nous pensions qu'il faudrait adopter une nouvelle approche à l'égard de ce pays qui nous semblait différent de celui qui avait massacré les Arméniens en 1915. Mais, peu de temps après, en signe de solidarité envers l'Azerbaïdjan turcophone, la Turquie a fermé sa frontière avec l'Arménie. Plusieurs fois, nous lui avons proposé de normaliser nos relations sans conditions préalables et d'ouvrir les frontières. En vain. 

Comme je l'ai dit, la population arménienne n'est pas la seule victime de la fermeture des frontières. Tous les pays de la région, y compris la Turquie, ainsi que la communauté européenne, en pâtissent. Le temps est venu de lever cet obstacle artificiel au commerce et de sortir de cette impasse - une impasse dont ne profite personne et qui fait souffrir tout le monde. 

Après mon élection, le président Gül a été l'un des premiers chefs d'État à m'adresser ses félicitations. Le premier ministre Recep Tayyip Erdogan, pour sa part, a souligné que les portes étaient ouvertes pour un nouveau dialogue. Eh bien, je propose un nouveau départ, un nouveau dialogue avec le gouvernement et le peuple turcs pour normaliser nos relations et ouvrir les frontières. 

L'absence de relations diplomatiques et la fermeture des frontières n'ont pas empêché nos deux peuples - les hommes d'affaires, les commerçants, les journalistes, les universitaires - de nouer des contacts par l'intermédiaire de pays tiers. Des groupes d'artistes arméniens se produisent sur les scènes turques et sont applaudis chaleureusement. Lors des deux derniers concours de l'Eurovision, la Turquie a même accordé un maximum de points aux artistes d'Arménie ! 

Comme vous le voyez, les gens trouvent les moyens de se rejoindre. C'est la preuve qu'il existe, de la part de nos peuples, une réelle volonté de coopération, et c'est à nous, en tant que chefs d'État, d'accompagner leurs souhaits. 
L'établissement de relations politiques normales entre l'Arménie et la Turquie nous permettra d'aborder toutes les questions, y compris les plus sensibles. Nous ne pourrons pas progresser tant que nous n'aurons pas établi un dialogue franc et ouvert. 

J'ai profité d'un match de football entre les équipes nationales arménienne et turque pour inviter le président Abdullah Gül à Erevan le 6 septembre 2008. Jusqu'alors, les présidents arméniens avaient eu l'occasion de se rendre en Turquie, mais aucun dirigeant turc n'était venu en Arménie. Je suis content que le président Gül ait répondu positivement à mon invitation. Cette visite a permis d'entamer un processus qui vise à établir un climat de confiance mutuelle. 

Les citoyens d'Arménie et de Turquie soutiennent cette démarche et je suis persuadé que, demain, ils salueront l'ouverture des frontières. Bien que des obstacles politiques se dressent sur notre route, nous devons avoir le courage de passer à l'action au nom de notre vision de l'avenir. 

L'Arménie et la Turquie ne peuvent pas et ne doivent pas être des adversaires pour toujours. De même pour l'Arménie et l'Azerbaïdjan. Un avenir prospère, commun à l'Arménie, à l'Azerbaïdjan et à la Turquie, ainsi que l'ouverture du corridor historique Est-Ouest pour la région caspienne, pour l'Europe et pour le monde entier : voilà des objectifs que nous pouvons et nous devons atteindre, j'en suis convaincu. 

Les derniers événements autour de l'Ossétie du Sud nous ont fait réfléchir. Si nous ne gardons pas à l'esprit l'absolue nécessité de la stabilité et de la paix - on me pardonnera de me répéter mais c'est là la clé de tout -, une nouvelle guerre froide n'est pas à exclure dans notre région. Cette région ne peut se développer que si tous les acteurs et tous les partenaires coopèrent et se montrent compréhensifs vis-à-vis des soucis de sécurité de chacun. 

Croyez-moi : pour un peuple qui a survécu à un génocide, ce ne sont pas des paroles en l'air. Ce qui est en jeu, c'est la protection des droits de l'homme, individuels et collectifs. Au moment où nous célébrons le 60e anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme et de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (deux acquis fondamentaux du droit international), nous devons nous poser une question : sommes-nous vraiment fidèles à ces principes universels ? Si nous répondons «oui» sans hésitation et avec la conscience tranquille, alors nous pourrons nous féliciter d'avoir fait franchir à l'humanité une nouvelle étape. 

L'histoire de notre région est jalonnée de guerres entre empires, de conflits, d'invasions, de déportations et de massacres - autant de tragédies qui ont ralenti notre développement et insufflé à nos peuples une sensibilité particulière aux éventuelles menaces. Nous avons aussi connu des périodes de paix et d'épanouissement, mais elles furent rares. 

Notre région est riche en ressources naturelles ; elle est peuplée d'hommes travailleurs, courageux et hospitaliers. Je ne vois aucune raison de ne pas mettre ces atouts au service du bien-être commun. Nous devons trouver en nous la force et la détermination de changer le cours des choses et de mettre fin aux hostilités anciennes et nouvelles. 

Dans ma jeunesse, je me sentais écrasé par la somme de problèmes que nos ancêtres nous avaient légués. Faisons en sorte d'ôter ce poids des épaules de nos enfants. Il est temps de surmonter les barrières artificielles qui nous séparent et de travailler tous ensemble pour un avenir meilleur. 
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L'Arménie et le Monde

Entretien avec Edward NALBANDIAN 
conduit par 
La redaction de Politique Internationale 

Politique Internationale - Monsieur Nalbandian, vous avez été nommé ministre des Affaires étrangères en avril 2008, après trente ans de travail à l'étranger. Comment voyez-vous le monde d'aujourd'hui à partir d'Erevan ? Et quelle est la place de l'Arménie dans ce monde ? 

Edward Nalbandian - À vrai dire, le monde est devenu tellement petit qu'il est difficile de séparer l'intérieur de l'extérieur ! Il est tout à fait impossible de vivre isolé sans voir ce qui se passe autour de soi. Ce constat vaut spécialement pour l'Arménie et, d'une manière plus générale, pour le Caucase du Sud. D'une part, cette région cherche à s'intégrer davantage au « grand monde » ; d'autre part, c'est le « grand monde » qui s'intéresse de plus en plus à nous. L'Arménie actuelle - que nous appelons la Troisième République, la première étant celle de la période 1918-1920 et la deuxième, qui faisait partie de l'URSS, celle de 1920-1991 - porte l'héritage des précédentes, avec toutes les conséquences qui en découlent. Elle aspire désormais à s'intégrer au maximum dans les processus planétaires en tant que partenaire prévisible et fiable. C'est pourquoi nous multiplions les coopérations au niveau bilatéral et jouons tout notre rôle dans le cadre des structures internationales, aussi bien européennes que régionales. 
Il faut savoir que, à l'heure où nous parlons, un tiers seulement de notre peuple réside en Arménie même. Les deux tiers de nos compatriotes sont disséminés dans plus de cent États de la planète. Parfaitement intégrés dans les sociétés des pays où ils habitent, les membres de la diaspora ont, pour la plupart, conservé la langue et les traditions de leurs ancêtres, ainsi qu'un lien spirituel - et pas seulement spirituel - avec la mère-patrie. Ils sont tous réunis par la volonté de voir réalisé le rêve de leurs parents et de leurs grands-parents : une Arménie prospère. Ces gens-là ont créé des dizaines de « petites Arménies » tout autour du globe. La place de l'Arménie dans le monde est donc également définie par l'ensemble de ces « Arménies ». 

P. I. - Quand vous dites que l'Arménie porte l'héritage des réalités précédentes, à quoi faites-vous référence exactement ? 

E. N. - Cet héritage se manifeste dans tout ce qui fait partie de la construction de l'État : le système politique et législatif, que nous avons rapidement réformé et que nous améliorons continuellement ; l'économie ; la situation sociale ; le système éducatif ; et, finalement, la société elle-même avec sa mentalité, ses habitudes et ses aspirations. Il se manifeste aussi, et surtout, dans les complexes questions politiques et de sécurité qui attendent encore leur solution. 

P. I. - Ces questions-là semblent avant tout liées à l'Arménie actuelle - à la Troisième République, comme vous dites... 

E. N. - Je ne voudrais pas me charger du rôle de l'historien, mais je vous rappelle qu'il est impossible de comprendre les réalités d'aujourd'hui si l'on n'étudie pas celles du passé. Par exemple, des questions comme celle du Haut-Karabagh ou celle des relations arméno-turques ne sont pas nouvelles : elles sont les conséquences directes de ce qui s'est produit entre la deuxième partie du XIXe et le début du XXe siècle. Les conséquences, en partie, de la révolution bolchevique. À l'époque soviétique, ces sujets étaient passés sous silence, à la fois pour des raisons idéologiques et parce qu'ils n'avaient pas leur place dans la logique de la guerre froide. Ce tabou n'a été levé qu'après l'effondrement de l'URSS - même si les autorités soviétiques ont dû tenir compte de l'avis du peuple arménien et ont autorisé l'édification à Erevan, dans les années 1960, d'un monument dédié aux victimes du génocide arménien. Quant à la décision d'annexer le Haut-Karabagh à l'Azerbaïdjan, elle a été prise en 1921, sur l'initiative de Staline, par le bureau caucasien du parti bolchevik, dans le but un peu étrange de répandre l'idéologie bolchevique dans le monde musulman de l'Orient. Pourtant, depuis des millénaires, le Haut-Karabagh était un territoire arménien peuplé d'Arméniens ! Je vous laisse juger de la légitimité et de la « rationalité » politique de ce rattachement... 

P. I. - Comment les Arméniens ont-ils réagi à l'incorporation du Haut-Karabagh à l'Azerbaïdjan ? 

E. N. - Les Arméniens n'ont jamais accepté cette injustice. Ils ont, à maintes reprises, saisi les autorités centrales soviétiques afin de leur demander de réexaminer cette décision. De nombreux militants de la cause arménienne ont été emprisonnés, certains y ont perdu la vie... mais les choses n'ont bougé qu'au moment du dégel gorbatchévien. En février 1988, profitant de la « liberté » relative de la perestroïka, les autorités arméniennes du Haut-Karabagh ont présenté à Moscou, à Bakou et à Erevan une demande de réunification avec l'Arménie. Jusqu'à l'effondrement de l'URSS en 1991, le Kremlin n'a pas été en mesure de proposer des solutions acceptables. Bakou, pour sa part, a catégoriquement rejeté cette demande. Les autorités azéries ont d'abord supprimé l'autonomie du Haut-Karabagh. Puis elles ont réprimé les habitants de cette région - dont elles disent pourtant que ce sont « leurs propres citoyens » - en menant contre eux, sous le prétexte de renforcer le régime des passeports, un véritable nettoyage ethnique, avec le soutien de l'armée soviétique. Et, finalement, elles ont déclenché la guerre ! L'Arménie ne pouvait pas rester indifférente. Évidemment, elle est venue en aide au Haut-Karabagh. Dans cette guerre qui nous a été imposée et qui a fait des dizaines de milliers de morts de part et d'autre, les Arméniens du Haut-Karabagh ont réussi à défendre leur indépendance. En 1994 un cessez-le-feu a été signé entre toutes les parties afin de régler la question par le biais de négociations. Telle est la réalité dont la Troisième République a hérité. J'ai cité ces détails de l'Histoire afin de vous donner une idée plus claire de la situation actuelle. 

P. I. - Justement, où en sont les négociations sur la question du Haut-Karabagh ? Malgré leurs efforts, le Groupe de Minsk de l'OSCE et ses trois co-présidents - les États-Unis, la Russie et la France - n'ont pas enregistré de résultats probants jusqu'à présent et essuient des critiques, à juste titre ou non... 

E. N. - Je ne partage pas cette analyse. Depuis mai 1994, le cessez-le-feu est globalement respecté - et cela, uniquement grâce à l'engagement des parties au conflit puisque nulle force internationale de maintien de paix n'est présente, ce qui mérite d'être souligné. Même si cette situation de « ni guerre, ni paix » est instable, il est primordial que le cessez-le-feu soit respecté. Primo, parce qu'il a permis d'arrêter les pertes humaines ; secundo, parce qu'il a offert aux parties la possibilité de se concentrer sur les problèmes intérieurs de leurs pays respectifs, comme la mise en place des structures d'État, les réformes économiques et sociales, et toute une série d'autres questions dues à la chute de l'URSS. 
Si le cessez-le-feu au Karabagh a pu être maintenu, c'est aussi grâce à l'équilibre relatif des forces militaires. Malheureusement, l'Azerbaïdjan continue d'augmenter sans cesse son budget militaire : il l'a fait plus d'une douzaine de fois durant les six dernières années... 

P. I. - Quelles sont les conséquences de cette attitude de l'Azerbaïdjan ? 

E. N. - Cette politique constitue une violation flagrante du Traité sur les forces conventionnelles en Europe. Pourtant, elle n'a pas suscité de réaction adéquate de la part des autres États membres de ce Traité. Or les événements autour de l'Ossétie du Sud, en août dernier, montrent clairement le danger que représente une accumulation excessive d'armes. En Arménie, nous sommes conscients de cette menace depuis longtemps. Nous avons tenté d'alerter nos amis et partenaires sur le fait que la course aux armements dans la région pourrait conduire à une reprise des conflits militaires. La situation est celle d'une pièce classique : si, dès le premier acte, il y a un fusil sur la scène, au dernier acte il doit tirer ! En tout cas, nous espérons que les événements du mois d'août ont rappelé à tous cette évidence : la guerre n'est jamais une solution. 

P. I. - Comment jugez-vous l'action du Groupe de Minsk ? 

E. N. - Il y a un an, lors de la Conférence ministérielle de l'OSCE à Madrid, les co-présidents du Groupe de Minsk ont soumis aux ministres des Affaires étrangères de l'Arménie et de l'Azerbaïdjan des propositions portant sur les principes d'un règlement du conflit du Haut-Karabagh. Ces principes pourraient servir de base pour la poursuite des négociations. Malheureusement, des mois durant, la partie azerbaïdjanaise a négligé l'existence de ces propositions, et ce n'est qu'en juin de l'année dernière que le président de l'Azerbaïdjan a fini par consentir - lors de son entrevue, à Saint-Pétersbourg, avec le président de l'Arménie - à poursuivre les négociations sur la base du document de Madrid. À l'issue d'une autre rencontre entre les deux présidents, tenue à Moscou le 2 novembre dernier à l'initiative du président Medvedev, une déclaration a été signée par les trois chefs d'État. Ce texte soulignait la nécessité d'un règlement politique et pacifique du conflit. Nous pensions que la Déclaration de Moscou ouvrirait une nouvelle étape du processus de paix. Mais, quelques jours plus tard, les dirigeants azerbaïdjanais ont déclaré que le règlement pacifique n'était pas synonyme d'obligation de non-recours à la force ! Ils sont même allés jusqu'à dire que « l'option militaire n'a jamais été, n'est pas et ne sera jamais exclue en tant que moyen » de régler le conflit... Bien que la déclaration de Moscou proclame que la solution du conflit devrait être fondée sur les normes et principes du droit international, l'Azerbaïdjan insiste pour que le règlement se fasse sur la base d'un seul principe, celui du respect de l'intégrité territoriale des États. Par surcroît, bien que la déclaration stipule clairement que le processus de négociation devrait se poursuivre dans le cadre du Groupe de Minsk, l'Azerbaïdjan complique les choses en discutant de cette question, parallèlement, au sein d'autres instances. 

P. I. - L'OSCE s'est prononcée une fois de plus sur cette question lors de sa dernière Conférence ministérielle... 

E. N. - En effet. À l'issue de la Conférence ministérielle de l'OSCE tenue à Helsinki le 2 décembre dernier, les 56 ministres des Affaires étrangères de cette Organisation, à laquelle appartiennent l'Arménie et l'Azerbaïdjan, ont adopté une déclaration concernant le Haut-Karabagh. Cette déclaration stipule clairement que le règlement doit se faire exclusivement par la voie pacifique et qu'il faut maintenir l'impulsion positive née de la rencontre des présidents à Moscou et poursuivre les négociations en coopération avec les co-présidents du Groupe de Minsk pour rapprocher les positions des parties sur la base des propositions de Madrid. En plus, à Helsinki, une déclaration conjointe, allant dans le même sens, a été faite par les ministres français et russe des Affaires étrangères, MM. Bernard Kouchner et Sergueï Lavrov, et le sous-secrétaire d'État américain, M. Daniel Fried. L'Arménie partage pleinement cette vision. Pour régler le conflit du Haut-Karabagh, nous devons continuer à négocier dans l'esprit des déclarations de Moscou et d'Helsinki, c'est notre certitude. 

P. I. - Concrètement, autour de quoi les négociations tournent-elles ? Et sur quels principes sont-elles fondées ? 

E. N. - Bien que les détails des négociations ne soient pas encore dévoilés, les principes en sont connus. Beaucoup de choses ont été écrites sur ce thème. Aujourd'hui, les négociations sont menées sur la base des principes des documents fondamentaux de l'OSCE, notamment l'Acte final d'Helsinki sur le non-recours à la menace ou à l'emploi de la force, l'intégrité territoriale et le droit à l'autodétermination (1). La question primordiale est le statut final du Karabagh, la reconnaissance et la réalisation du droit à l'autodétermination de son peuple et l'assurance de sa sécurité, dans l'acception large du terme. 

P. I. - L'Azerbaïdjan a mis la question des « territoires occupés » à l'ordre du jour de l'Assemblée générale de l'ONU. Après avoir « arraché » une résolution sur ce dossier, il essaie de changer le format des négociations en affirmant que le Groupe de Minsk est « inefficace ». Par surcroît, comme vous venez de le signaler, Bakou n'exclut pas l'usage de la force militaire si la question traîne. Dans de telles conditions, comment ne pas s'interroger sur l'efficacité des négociations actuelles ? 

E. N. - Il y a plusieurs explications à cette attitude des autorités de Bakou. Entre autres : 1) L'Azerbaïdjan cherche à faire pression sur l'Arménie afin d'obtenir d'elle plus de compromis. 2) Il essaie de faire pression sur le Groupe de Minsk. 3) Ce positionnement répond à une logique interne. 
Ce qui est sûr, c'est que l'Azerbaïdjan caresse l'illusion de pouvoir facilement transformer ses revenus pétroliers en supériorité militaire et de résoudre ainsi la question en sa faveur. Ce sont de mauvais calculs, qui font traîner le règlement du conflit. L'équilibre militaire relatif qui existe aujourd'hui entre l'Arménie et l'Azerbaïdjan permet encore de garantir un fragile cessez-le-feu, alors que la course aux armements, elle, ne promet rien de bon à personne. La guerre ne résout rien, nous l'avons déjà constaté. Les rares cas de violation du cessez-le-feu - quelques échanges de tirs qui surviennent sporadiquement ici ou là - représentent un grand danger, surtout étant donné la propagande militariste continuelle de l'Azerbaïdjan. Cette propagande a conduit près d'un tiers de la population de ce pays à penser que la solution armée est la seule voie qui permettrait de mettre fin au conflit. À l'inverse, en Arménie, vous ne trouverez même pas 1 % de la population qui partage ce point de vue ! Nous sommes très vigilants sur ces questions et nous appelons la partie azerbaïdjanaise à les aborder avec la même responsabilité. Les tentatives visant à tester la capacité militaire de l'autre partie sont extrêmement dangereuses : elles peuvent accidentellement déboucher sur de vastes actions militaires qui coûteront très cher à nos peuples. Encore une fois, le cas de l'Ossétie du Sud en offre le malheureux exemple. 

P. I. - Quelles peuvent être les conséquences de cette propagande azérie ? 

E. N. - Je veux d'abord dire que, de mon point de vue, il serait plus raisonnable de préparer les sociétés de nos deux pays à la réconciliation ! Hélas, en Azerbaïdjan, la propagande officielle anti-arménienne confine à l'arménophobie. À un tel point que si demain nous parvenons à un accord dans les négociations, la partie azerbaïdjanaise pourra rétorquer que sa société ne l'acceptera pas - c'est déjà arrivé une fois, quand après l'accord passé sur les « principes de Paris » (2), l'Azerbaïdjan a déclaré que son opinion publique n'y était pas prête. J'ajoute que la propagande azerbaïdjanaise prend également pour cible le Groupe de Minsk. Cette attitude paraît étrange : d'une part, nos voisins invitent les États-Unis, la France et la Russie à jouer un rôle de médiateurs et, d'autre part, ils les critiquent ! Résultat : 82 % des Azéris sont aujourd'hui opposés à la médiation du Groupe de Minsk. 
Vous avez mentionné le projet de résolution présenté par l'Azerbaïdjan à l'Assemblée générale de l'ONU. J'aimerais rappeler que ce projet n'a été formellement approuvé que par 39 des 192 membres de l'ONU. De plus, le vote a démontré une autre réalité : les co-présidents du Groupe de Minsk ont voté contre ce texte et la majorité écrasante des États membres - y compris tous les membres de l'Union européenne - ont refusé de soutenir cette approche. Pour une raison simple : ce texte revêtait un caractère partial et non constructif puisqu'il ne mettait en avant qu'un seul principe du droit international - l'intégrité territoriale - et ignorait les autres principes, à commencer par celui du droit des peuples à l'autodétermination qui est, selon nous, irrévocable. 

P. I. - Le Kosovo a proclamé son indépendance en février 2008, suivi en août de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud. Ces événements pourraient-ils être considérés comme des précédents pour le cas du Haut-Karabagh ? 

E. N. - Cette question est souvent posée. Nous avons toujours répondu que chaque conflit possédait ses particularités et sa propre logique. Il est vrai que nous pourrions utiliser le précédent du Kosovo, ainsi que ceux de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud, et les reconnaître... puis reconnaître officiellement l'indépendance du Haut-Karabagh. En effet, en matière de droit international, les arguments avancés en faveur de l'indépendance de ces trois contrées sont tout à fait valables pour le Karabagh. Je dirais même qu'ils sont encore plus valables pour le Karabagh ! Mais, aujourd'hui, je le répète, les négociations autour du Haut-Karabagh sont en cours, et nous espérons trouver une solution de compromis. 

P. I. - Au printemps 2008, l'Arménie s'est dotée d'un nouveau président : Serge Sarkissian a succédé à Robert Kotcharian. Ce changement au sommet de l'État a-t-il modifié la position de l'Arménie concernant la question du Haut-Karabagh et, d'une manière plus générale, la politique étrangère de votre pays ? 

E. N. - Comme le président Sarkissian l'a souligné dans son discours d'investiture, des changements substantiels ne sont pas prévus en matière de politique étrangère. Nous continuons de conduire une politique étrangère active, multiforme et multidirectionnelle qui vise, comme auparavant, à diminuer les tensions dans notre région, à établir des relations de coopération et de bon voisinage avec les autres pays de la zone, ainsi qu'à susciter une vaste implication internationale. Cette implication internationale permettra, nous l'espérons, de consolider la stabilité, la sécurité, la paix, le développement et la prospérité dans le Caucase et au-delà. 

P. I. - L'Arménie apparaît très liée à la Russie, qu'elle considère comme sa meilleure alliée dans toute la région du Caucase du Sud. C'est d'ailleurs à Moscou que M. Sarkissian a effectué sa première visite en tant que président, au mois de juin... 

E. N. - La Russie est pour nous un partenaire stratégique ; même si certains cherchent à voir d'autres nuances dans les étroites relations arméno-russes, il n'y a rien à cacher ici. Nos peuples sont liés par une amitié séculaire et une profonde sympathie mutuelle. Et s'il peut y avoir des changements, ce sera pour consolider encore plus nos relations. Il n'empêche que, tout en restant fidèles aux obligations auxquelles nous avons souscrit en tant qu'alliés, nous souhaitons renforcer nos relations tous azimuts : nous sommes déterminés à approfondir nos liens avec les États-Unis ; à confirmer notre coopération avec les structures et les pays européens ; à affermir les rapports existant avec nos voisins et à en établir de nouvelles avec tous les autres États. 

P. I. - Quid de la Turquie ? La question des rapports arméno-turcs a toujours été particulièrement compliquée. Comment envisagez-vous ces rapports dans l'avenir ? Quelles actions concrètes avez-vous entreprises pour les améliorer ? 

E. N. - Début juin, le président Sarkissian a invité son homologue turc, Abdullah Gül, à se rendre à Erevan pour assister à un match de football opposant les équipes nationales d'Arménie et de Turquie. Le président Gül a longtemps réfléchi avant de répondre à cette invitation. Il est possible que les événements du mois d'août autour de l'Ossétie du Sud aient pesé sur sa décision finale. Quoi qu'il en soit, quelques jours avant la rencontre, qui s'est tenue le 6 septembre, le président Gül a déclaré qu'il acceptait l'invitation. Nous comprenons que, pour lui, ce n'était pas une décision facile à prendre, mais c'était certainement une décision sage. 
Ce match de football, l'équipe d'Arménie l'a malheureusement perdu ; mais la « diplomatie du football » a gagné. On peut même dire que cette notion a désormais sa place dans le vocabulaire diplomatique ! L'entretien que les deux présidents ont eu le 6 septembre à Erevan a instauré une atmosphère favorable. Les ministres des Affaires étrangères des deux pays ont été chargés d'entamer des négociations visant à normaliser les relations bilatérales. Depuis, avec mon homologue turc, Ali Babacan, nous avons eu de nombreuses rencontres que je crois pouvoir qualifier de constructives et de très utiles. Nos deux dernières rencontres ont eu lieu à Istanbul, le 24 novembre, dans le cadre de l'Organisation de la coopération économique de la mer Noire, dont l'Arménie est le président en exercice, et à Helsinki, le 4 décembre, dans le cadre de la Conférence ministérielle de l'OSCE. 

P. I. - Qu'entendez-vous par « normalisation des relations bilatérales » ? 

E. N. - Concrètement, nous souhaitons l'établissement de relations diplomatiques et l'ouverture des frontières. L'Arménie est prête à le faire sans aucune condition préalable. Nous espérons que la Turquie est prête à en faire autant. 
À ce propos, je tiens à souligner qu'il n'est pas juste de présenter l'éventuelle ouverture des frontières comme une faveur que les Turcs feraient aux Arméniens. La partie turque n'y est pas moins intéressée que nous ! 
De même, aucun d'entre nous ne ferait une faveur à l'autre en acceptant l'établissement de relations diplomatiques. Les deux pays en ont également besoin. Un tel développement serait dans l'intérêt de nos deux nations. 
Partout dans le monde, de nombreux pays voisins ont des divergences, mais entretiennent tout de même des relations normales. C'est ce qui leur permet de discuter dans de bonnes conditions de leurs désaccords et d'examiner tranquillement toutes les questions d'intérêt mutuel. Pourquoi en irait-il autrement entre l'Arménie et la Turquie ? 

P. I. - Les Turcs vous accusent d'avoir porté la question de la reconnaissance du génocide arménien sur la scène internationale, et d'avancer des exigences territoriales à l'égard de la Turquie et de l'Azerbaïdjan... 

E. N. - Un génocide, c'est un crime contre l'humanité. En tant que tel, il concerne l'humanité entière et pas uniquement le peuple qui l'a subi. De plus, les descendants des victimes du génocide vivent non seulement en Arménie mais, aussi, dans de nombreux pays partout dans le monde, et personne ne peut leur ôter le droit à la mémoire, tout comme personne ne peut demander aux Juifs d'oublier l'Holocauste. Je tiens à souligner - comme je l'ai déjà fait à maintes reprises - qu'aucune personnalité officielle arménienne n'a jamais demandé et ne demandera jamais à la diaspora arménienne de renoncer à exiger la reconnaissance internationale du génocide arménien. C'est absolument impossible. 
Quant aux exigences territoriales, c'est bien simple : l'Arménie n'a jamais fait aucune déclaration en ce sens. Enfin, en ce qui concerne le Haut-Karabagh, je rappelle que la Turquie est, elle aussi, membre du Groupe de Minsk. Par conséquent, elle a l'obligation de rester neutre et d'avoir une approche impartiale et équilibrée de ce dossier. 
Ma conviction, c'est que nous devons, dans l'attente de résultats positifs, nous engager dans un dialogue constructif. Peut-être suis-je optimiste, mais je crois à la future réconciliation arméno-turque. 

P. I. - La question arméno-turque est également abordée dans le cadre des négociations d'adhésion de la Turquie à l'UE : les Européens appellent la Turquie à régler ses différends avec votre pays. Quel regard l'Arménie porte-t-elle sur la perspective européenne de la Turquie ? Estimez-vous que la Turquie devrait reconnaître le génocide arménien avant de devenir membre de l'Union européenne - comme l'a dit le président français Jacques Chirac lors de sa visite en Arménie, en septembre 2006 ? Ou bien pensez-vous que la Turquie n'a pas vocation à adhérer à l'Union, comme l'a affirmé le président Sarkozy ? 

E. N. - Il appartient aux peuples et aux pays membres de l'UE de décider si tel ou tel pays répond ou non aux critères de l'Union. En tout cas, qui ne voudrait pas avoir pour voisin un pays qui partage pleinement les valeurs européennes ? 

P. I. - Vous parlez souvent des intérêts communs du Caucase du Sud. Mais les gazoducs et les oléoducs contournent votre pays, les voies ferroviaires et les routes sont fermées de trois côtés, et vous n'avez pas d'accès à la mer... 

E. N. - À mon avis, cette situation ne convient à personne. Bien sûr que l'Arménie y perd, mais pensez-vous que quiconque y gagne ? Même l'Azerbaïdjan ou la Turquie - qui, depuis quinze ans, nous imposent un blocus - n'y gagnent pas, que ce soitau niveau économique ou politique. C'est par l'Arménie que passent les chemins de fer reliant la Russie à la Turquie et à l'Iran (après avoir traversé la Géorgie et l'Azerbaïdjan). Mais ils ne fonctionnent pas à cause des frontières fermées. Du coup, l'Azerbaïdjan et la Turquie sont obligés de dépenser des sommes importantes pour en construire d'autres ! Constat similaire pour les grands axes routiers nord-sud traversant l'Arménie : ils ne sont pas utilisés pour les mêmes raisons. L'Arménie est la voie la plus courte et la plus rapide pour le transit des combustibles... et pourtant, les autres États engagent d'immenses moyens financiers pour la contourner ! 
En dépit de ces obstacles, l'Arménie continue à se développer. Nos résultats économiques parlent d'eux-mêmes : nous avons enregistré, en moyenne, 12 % de croissance par an au cours des huit dernières années. Nous sommes bien intégrés dans la communauté internationale, qui nous considère comme un partenaire fiable. Bref, le blocus qui nous est imposé n'a apporté aucun profit économique ou politique à personne. Alors que l'ouverture des frontières et la liberté de circulation pour les biens et les personnes seraient extrêmement profitables à tous les pays de la région ! Ceux qui y perdent le plus, ce sont naturellement les simples citoyens. 
L'Arménie a plusieurs fois proposé à l'Azerbaïdjan et à la Turquie de mettre en place des conditions favorables à la coopération économique et de lancer des projets communs qui non seulement contribueraient au développement de nos pays mais, en plus, diminueraient les tensions et favoriseraient la résolution des problèmes les plus complexes. Tout ce que je peux dire aujourd'hui, c'est que nous restons sur cette même position. 

P. I. - Un autre grand voisin de l'Arménie, l'Iran, focalise l'attention internationale. Vous entretenez de bonnes relations avec ce pays. Sauf erreur, un gazoduc Iran-Arménie est actuellement en construction, et vous avez encore d'autres projets dans le domaine de l'énergie. Dans les années de blocus et de crise énergétique, l'Iran a toujours été une voie d'approvisionnement vitale pour vous. La tension actuelle vous inquiète-t-elle ? 

E. N. - Bien sûr qu'elle nous inquiète ! Nous voudrions que les questions autour du programme nucléaire de l'Iran soient résolues par la voie diplomatique. Concernant le Caucase du Sud, Téhéran a toujours adopté une position équilibrée et a tâché de contribuer, dans la mesure du possible, au règlement des conflits existants. Nous l'apprécions. Les relations politiques et économiques arméno-iraniennes sont basées sur l'intérêt mutuel. Je me suis récemment rendu à Téhéran, où j'ai rencontré les plus hautes autorités politiques du pays. Nous avons discuté des perspectives d'approfondissement de la coopération bilatérale, notamment dans les domaines de l'énergie et des transports, où des projets importants sont envisagés. 

P. I. - Si le conflit irano-américain s'approfondissait et que les États-Unis vous demandaient votre soutien, quelle serait votre réponse ? 

E. N. - Je préfère ne pas envisager l'approfondissement du conflit. Nous sommes favorables à la résolution pacifique des conflits. Nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour que ce conflit ne dégénère pas. 

P. I. - Les trois pays du Caucase du Sud sont inclus dans la Politique de voisinage de l'UE, ainsi que dans le Plan d'action individuel pour le Partenariat (IPAP) de l'Otan (3). Mais, pour ce qui concerne les organisations régionales, les trois États apparaissent assez divisés (4). À un moment où l'Abkhazie, l'Ossétie du Sud et le Haut-Karabagh représentent des sources de tension sérieuses, cette dispersion n'est-elle pas de trop pour une si petite région ? 

E. N. - Si, sans doute. Cet état de fait montre bien que la reconfiguration du Caucase du Sud, consécutive à l'effondrement de l'URSS, n'est pas terminée. Comme vous le savez, le Caucase est l'un des endroits les plus sensibles du monde. Depuis des temps très anciens, les peuples, les religions, les cultures et les civilisations s'y côtoient. Aujourd'hui le danger de voir apparaître des lignes de séparation dans la région est réel. Nous n'encourageons pas cette évolution. La situation et les tendances à l'oeuvre dans le Caucase du Sud et dans les pays avoisinants exigent de chacun de nous un maximum de retenue et de responsabilité. 

P. I. - Étant donné que, depuis quinze ans, la Turquie garde ses frontières avec l'Arménie fermées, l'Iran et la Géorgie sont les seules voies de communication de votre pays avec le monde extérieur. Comment avez-vous réagi au conflit russo-géorgien de l'été dernier ? 

E. N. - Les affrontements autour de l'Ossétie du Sud, qui ont causé de grands dégâts et de nombreuses tragédies humaines, nous ont évidemment inquiétés. À cause de ces événements, l'économie de l'Arménie a subi des pertes que nous estimons à 600 millions de dollars. L'approvisionnement de notre pays a été considérablement perturbé. L'Arménie est probablement l'un des pays les plus intéressés à la stabilité et à la sécurité de notre voisine la Géorgie - non seulement parce que plus de 70 % de nos échanges commerciaux se font à travers le territoire géorgien, mais aussi parce que nos deux nations sont liées par une amitié séculaire. 

P. I. - Concernant ces événements de l'été dernier en Géorgie, deux points de vue s'opposent : 1) la Russie n'a fait que répondre, certes de manière musclée, à une provocation irresponsable du président géorgien ; 2) la Russie s'est rendue coupable d'une agression sans précédent contre un État souverain membre de l'ONU. De laquelle de ces deux visions vous sentez-vous le plus proche ? 

E. N. - Cette guerre a été une terrible tragédie. L'essentiel, aujourd'hui, c'est d'unir nos efforts pour éviter qu'une telle catastrophe se reproduise. L'important, c'est l'avenir. Nous estimons que les accords obtenus grâce aux efforts des présidents français et russe constituent une base sérieuse pour la solution pacifique de ce problème. La position de l'Arménie sur cette question a été exprimée dans la déclaration des chefs des États membres de l'Organisation du traité de sécurité collective, dont l'Arménie est actuellement le président en exercice. 

P. I. - Quel regard portez-vous sur l'accord signé entre la Russie et l'UE à Moscou, le 8 septembre ? S'agit-il d'une victoire de l'UE (qui a mis fin à la crise) ou de la Russie (qui a réussi à entériner la sécession définitive des deux régions indépendantistes de Géorgie) ? 

E. N. - Je ne pense pas que, dans cette situation, il soit avisé de chercher à déterminer qui a gagné et qui a perdu. L'essentiel, c'est que l'accord fonctionne. Les armes se sont tues. Il n'y a plus de victimes et de pertes humaines. À présent, il s'agit de superviser la mise en oeuvre de cet accord, de vérifier que chaque partie tient bien ses engagements, et de tout faire pour que les négociations de Genève (qui mettent en présence toutes les parties au conflit) puissent déboucher sur les résultats attendus.

P. I. - La région du Djavakhk, en Géorgie, qui est principalement peuplée d'Arméniens, est une autre source de tensions dans la région. Le précédent de l'Ossétie du Sud peut-il inciter l'Arménie à remettre en question les frontières héritées de l'Union soviétique ? 

E. N. - Je ne partage pas votre évaluation concernant les tensions au Djavakhk. Il est vrai que la situation sociale et économique est défavorable dans cette région, mais elle fait, ces derniers temps, l'objet d'une attention particulière des autorités géorgiennes. Et nous menons constamment des discussions constructives avec ces dernières. En ce qui concerne la frontière arméno-géorgienne, je tiens à être clair : nous ne l'avons jamais remise en question. 

P. I. - La Russie doit-elle être considérée comme une menace pour la sécurité régionale ? 

E. N. - La politique que mène la Russie dans le Caucase du Sud depuis la chute de l'URSS montre qu'on aurait tort de poser la question en ces termes. Il convient de rappeler que c'est justement grâce à l'intervention active de la Russie qu'un cessez-le-feu a été établi en 1994 pour mettre fin à la guerre du Haut-Karabagh. Au fond, nous considérons que la Russie est un facteur important de stabilité, de sécurité et de coopération dans la région. 

P. I. - La situation dans le Caucase est particulièrement complexe, et le cas de votre pays l'illustre bien. D'une part, vous êtes membre de l'Organisation du traité de sécurité collective - une alliance militaire où Moscou joue un rôle central - et la Russie possède une base militaire terrestre importante au nord du pays, ainsi qu'une base aérienne non loin d'Erevan. D'autre part, l'Arménie est engagée dans le programme « Partenariat pour la paix » de l'Otan, reçoit une aide militaire américaine non négligeable et a envoyé des soldats en Irak. Comment vous positionnez-vous entre la Russie et les États-Unis ? Est-ce que vous envisagez de devenir membre de l'Otan ? 

E. N. - Vous avez raison : la situation régionale est tout sauf simple ! Le conflit de l'été dernier en Ossétie du Sud l'a montré : à la moindre imprudence, le Caucase peut devenir une bombe explosive ! Chacun en est conscient. Pour notre part, nous sommes engagés dans une coopération étroite avec l'Otan. Lors de la rencontre Arménie-Otan à Bruxelles, l'Alliance s'est montrée très satisfaite de la façon dont nous avons mené à bien le cycle de deux années de l'IPAP. À l'heure où nous parlons, l'élaboration du prochain programme se trouve dans sa phase finale. Ces bonnes relations avec l'Alliance ne doivent pas vous faire penser que nous sommes sur le point de faire une demande d'adhésion. Je le dis très clairement : l'adhésion à l'Otan n'est pas à l'ordre du jour de la politique arménienne. 
Quant à l'Organisation du traité de sécurité collective, c'est une structure militaire et politique régulant les relations stratégiques des pays membres. Notre appartenance à l'OTSC contribue à garantir notre sécurité. 

P. I. - Dans ce contexte, comment avez-vous réagi à l'initiative de la Turquie consistant à former une « plate-forme de stabilité et de coopération du Caucase » (5) ? 

E. N. - Dans notre région, la coopération et la sécurité sont des domaines dont il faut discuter en permanence. Dès lors, on ne peut que saluer un projet visant à améliorer la coopération, la confiance mutuelle et la sécurité - même si certains points doivent encore être clarifiés, à commencer par le format et les mécanismes de cette plate-forme. 

P. I. - Quels sont vos projets vis-à-vis de l'Union européenne ? 

E. N. - L'une des priorités de notre politique étrangère est le rapprochement avec l'Europe. Cette volonté s'exprime dans la coopération étroite que nous entretenons avec les structures européennes. Comme je vous l'ai dit, nous participons activement à la Politique de voisinage de l'UE. Lors de la visite du président Sarkissian à Bruxelles en novembre, ainsi que lors du Conseil de coopération Arménie-UE en décembre, l'Union nous a d'ailleurs félicités pour la qualité de notre mise en oeuvre du Plan d'action. L'Arménie approuve également l'initiative du Partenariat oriental de l'UE (6). Nous y voyons un moyen supplémentaire de rapprocher encore davantage l'Arménie de l'UE. 

P. I. - Pour terminer cet entretien, nous aimerions revenir à notre première question : comment l'Arménie se perçoit-elle ? Par ses racines historiques et culturelles, elle a toute sa place dans la civilisation européenne ; elle est l'une des premières nations chrétiennes ; mais au cours de son histoire elle a fait partie de la Perse, de Byzance et de l'Empire ottoman, ainsi que de la Russie durant les deux derniers siècles. Finalement, l'Arménie appartient-elle à l'Orient ou à l'Occident ? 

E. N. - Il est vrai que, par nos racines et par nos valeurs, nous nous considérons comme des Européens. Il est vrai, aussi, que l'histoire et la géographie ont profondément influencé notre pays. Pour résumer, il y a un peu de tout chez nous ! Je crois que cette diversité fait notre richesse, ainsi que la particularité et le charme du Caucase... 

http://www.politiqueinternationale.com/revue/article.php?id_revue=122&id=789&content=synopsis
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Haut-Karabakh : Une équivalence subjective

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous soumet la traduction d'un article en anglais du journal arménien Azat Artsakh parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie le 02 mars 2009. 
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*** 

Traduction Gérard Merdjanian - Commentaires du site de la Fédération Euro-Arménienne : 

Toujours et encore le problème du statut de ce territoire. Plus le temps passe et plus le retour du Haut-Karabakh dans le giron azerbaidjanais devient improbable. 

En pratique, la discussion ne porte plus sur ce point, car l’indépendance du Haut-Karabakh, depuis 14 ans maintenant, est irréversible. Seule une nouvelle guerre peut changer cet état de fait avec toutes les incertitudes que cela comporte. Et cette fois-ci, les grandes puissances ne laisseront pas faire, business énergétique oblige. 

Reste donc sur la table le cas de la zone de sécurité. Mais là encore, tout n’est pas réglé, voire même assez loin. La vie en Artsakh n’est viable que s’il existe un cordon ombilical avec l’Arménie et que sa sécurité physique est assurée. Les missiles modernes peuvent franchir plusieurs dizaines, voire centaines, de km avant d’atteindre leurs cibles. Ce n’est certainement pas en cédant les sept districts azéris entourant le Haut-Karabakh qu’une paix pérenne sera restaurée. 

*** 

Pourquoi Matthew Bryza veut maintenir un agiotage maladif autour du processus de négociation ? 

Il est bien connu que dans la fonction de coprésident du Groupe de Minsk de l’OSCE sur le Haut-Karabakh, outre la recherche de moyens pour le règlement du conflit et l’obtention d’un compromis entre les trois parties, le maintien d’une pression sur le processus de négociation entre aussi en jeu, afin de ne pas donner l’impression de stagner. J’ose espérer que les trois coprésidents du Groupe de Minsk exécutent cette mission en prenant toutes les mesures qui s’imposent pour arriver à une résolution finale et pacifique du problème. 

Toutefois, le coprésident américain du Groupe de Minsk de l’OSCE a traité le problème de médiateur plus largement, en dépit de ses collègues français et russe. À savoir, poursuivre non seulement le processus de négociation, mais maintenir un agiotage maladif autour du dit processus. C’est devenu une habitude de voir les étranges déclarations périodiques et contradictoires de Bryza qui ne font en aucune façon progresser le processus de paix. Selon l’Agence azérie, le diplomate américain a déclaré : "L’accord de règlement du problème du Karabakh doit être juste, équilibré, et répondre à la demande la plus importante de l’Azerbaïdjan, à savoir : retrouver son intégrité territoriale". 

Par souci de vérité, il convient de noter que, dans son interview à ‘Golos Amérique’, Matthew Bryza mentionne également le principe du droit à l’autodétermination et le non-usage de la force à côté de "la plus importante demande de l’Azerbaïdjan". Comme on dit, c’est déjà ça. Plus sérieusement, ce n’est pas la première fois que le diplomate souligne avec insistance le terme "intégrité territoriale", au détriment de "l’autodétermination", qui se trouve être "la plus importante demande" du Haut-Karabakh. Plus précisément, la RHK a déjà mis en oeuvre ce droit, ses demandes portent actuellement et seulement sur la validation de cet acte, en parfaite conformité avec les normes du Droit international, qui a été de nouveau reconnu par les normes internationales et consolidés de jure. 

Dans le processus du règlement du conflit, on observe une situation quelque peu amusante. Tous les participants du processus, les trois parties en conflit et les médiateurs, se réfèrent au droit international, mais les conclusions ne sont pas identiques. La raison en est que tout le monde voit le Droit suivant son optique. "La République du Haut-Karabakh ne peut pas faire partie de l’Azerbaïdjan, il n’y a pas de précédent ni juridique ni historique pour cela, mais le plus important est que la population de l’Artsakh n’en a aucune envie", a déclaré le Président de l’Arménie, Serge Sarkissian. Chaque habitant du Haut-Karabakh indépendant peut signer au bas de cette déclaration, parce que cette position repose sur le droit international, lequel droit n’a été contesté ni par l’Azerbaïdjan, ni par les médiateurs. 

Le président de l’Azerbaïdjan comprend et traite le droit international de façon très particulière. Dans l’interview à l’Agence Reuter, donnée à Davos le Janvier 29, le Président Ilham Aliev, se plaignant de l’absence de résultats dans le processus de négociation, a déclaré : "Le problème ne peut être résolu uniquement que sur la base des principes du droit international. Ces principes prévoient le retrait des forces arméniennes de notre territoire et une restitution ‘forcée’ de ces terres". Nous pouvons comprendre que par ce nouveau mot dans la jurisprudence internationale, pour ainsi dire, le droit international vu par l’Azerbaïdjan rejette complètement les rares possibilités de l’acte final d’Helsinki de l’OSCE. 

A ce niveau, il est important de connaître le point de vue de l’OSCE relatif aux principes internationaux, sur la base de desquels l’Organisation européenne va régler le problème du Karabakh. "Pour l’OSCE le principe du droit à l’autodétermination d’une nation ou l’intégrité territoriale d’un Etat, sont égaux", a déclaré Goran Lenmarker, le coprésident de l’Assemblée Parlementaire de l’OSCE chargé du Haut-karabakh, lors de sa visite dans la région la semaine dernière. "Je ne peux pas être plus précis, et la question de la priorité de l’un ou l’autre des principes n’est pas de mise". 

Une autre question se pose. Pourquoi est-ce que M. Bryza, représentant de l’OSCE au même titre que G. Lenmarker, souligne invariablement la primauté du principe de l’intégrité territoriale sur le droit de l’autodétermination ? N’y aurait-il pas une raison cachée, liée au pétrole azéri ? Comme on le sait, M. Bryza a deux casquettes, il promeut les intérêts pétroliers de Washington, en Azerbaïdjan, en plus d’être l’un des coprésidents du Groupe de Minsk de l’OSCE. 

Toujours est-il qu’avec ce type de déclaration, cela jette, tout d’abord, une ombre sur sa mission de médiateur vis-à-vis des deux parties arméniennes. Deuxièmement, cela permet à l’Azerbaïdjan de conforter son point de vue, et de présenter des demandes maximalistes. Ce qui perturbe le bon déroulement des négociations de paix, et repousse encore plus ‘l’atteinte d’un accord équilibré et juste’, comme l’a déclaré M. Bryza. De surcroît, nous sommes sceptiques quant à la déclaration de G. Lenmarker sur le fait qu’il y a de bonnes possibilités pour un règlement du conflit du Haut-Karabakh cette année. 


Azat Artsakh 

http://eafjd.eu/spip.php?breve1820
Possibilité d’investir dans le domaine de l’énergie en Artsakh

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre cette newsletter bimensuelle sur l'actualité politique, économique et culturelle du Haut-Karabagh mise à notre disposition par la Représentation de la République du Haut-Karabagh en France. 

Toute personne juridique ou physique, résidant au HK, en Arménie comme à l'étranger peut désormais investir dans le domaine énergétique Artsakh HEKau Haut-Karabagh, devenant actionnaire de la compagnie « Artsakh HEK ». 

Pour la première fois dans l'histoire du marché financier en Arménie, une offre publique de vente de titres a été lancée par la compagnie « Armenbrok » pour financer la construction de nouvelles microcentrales hydroélectriques en Artsakh d'ici 2011. La société émettrice est la compagnie « Artsakh HEK », (société par action simplifiée), « Armenbrok » intervenant en tant que conseil et agent de placement. 

Rappelons que la compagnie « Artsakh HEK » est le seul producteur actuel de l'énergie en RHK. L'unique centrale hydroélectrique du pays construite sur le barrage de Sarsang, dans la région de Martakert, produit aujourd'hui de 40 à 60% de l'énergie dont la république a besoin. Les futures centrales permettront à la RHK de combler plus de 85 % de la demande intérieure, assurant ainsi son indépendance et sa sécurité énergétiques. 

Près de 3, 45 milliards de AMD (soit environ 7 millions €) seront nécessaires à la réalisation de la première étape du projet qui prévoit la construction de trois centrales sur les principaux fleuves du pays Tartar (Mataris1 et Mataris 2) et Trghi i (Trghi 1). En ouvrant son capital à des investisseurs privés, la compagnie espère récolter les fonds nécessaires à la réalisation de ce projet d'une importance stratégique pour le pays. 

Après la clôture des souscriptions, les actions de « Artsakh HEK » seront présentées au NASDAQ OMX Arménie servant de plate-forme pour les échanges de titres boursiers, pour une cotation. 

Les souscriptions seront closes le 10 avril prochain. Un premier lot de 3 285 715 actions a été émis pour 1 050 AMD soit un peu plus de 2 € le titre. A terme, « Artsakh HEK » escompte jusqu'à 15 % de bénéfice net par année d'exercice pour la première phase de l'opération. 

Les investisseurs intéressés par l'achat d'actions mises en vente sur le marché peuvent communiquer par courriel à l'adresse "ib@armenbrok.com". Le format de présentation des offres d'achat doit nécessairement inclure la copie du passeport de l'investisseur et le nombre d'actions à acheter. 

Pour plus de renseignement, consultez la rubrique Informations détaillées (en français) ou le site internet 
www.armenbrok.com, 
www.artsakhhpp.com (en anglais et en arménien). 

http://www.haut-karabagh.com/newsletter/2009-03-16/37/
AZERBAIDJAN

AZERBAÏDJAN • Ilham Aliev se verrait bien président à vie

19 mars 2009 

Le président de l'Azerbaïdjan, Ilham Aliev, réélu pour un deuxième mandat de cinq ans en 2008, pourra se présenter à l'élection présidentielle autant de fois qu'il le souhaite. Selon les résultats partiels du référendum du 18 mars, 92 % des votants ont approuvé la réforme constitutionnelle allant dans ce sens. L'appel au boycott lancé par l'opposition, faible et divisée, n'a pas été entendu, et près de 80 % des électeurs se sont rendus aux urnes. 

Interrogée par le site d'information azerbaïdjanais Trend.az, Svetlana Orlova, vice-présidente du Sénat russe et présidente de la délégation d'observateurs de la CEI à cette élection, estime que "le scrutin s'est déroulé selon les standards internationaux, quasiment sans problèmes ni violations. Le choix du peuple est clair, net et compréhensible, le pouvoir ayant fait beaucoup dans le domaine social." 

Le journal russe en ligne Vzgliad est du même avis. "La popularité d'Ilham Aliev s'explique par la croissance économique du pays [due aux riches réserves d'hydrocarbures]. Grâce à la conjoncture exceptionnelle de ces dernières années, Bakou a engrangé de superbes bénéfices. Mais, avec la crise, l'économie n'est plus alimentée comme avant, et les autorités n'ont pas voulu trop tarder à organiser le référendum pour éviter que la popularité d'Aliev ne s'effrite trop vite." 


http://www.courrierinternational.com/article.asp?obj_id=95834
Pour ou contre un président à vie? L'Azerbaïdjan se prononce par référendum

Il y a 11 heures 

BAKOU (AFP) — Les Azerbaïdjanais se prononçaient mercredi par référendum sur une série de mesures dont l'une vise à perpétuer l'emprise de la famille Aliev sur ce pays riche en pétrole, tandis que d'autres inquiètent les défenseurs de la liberté de la presse. 

Des mouvements d'opposition de cette ex-république soviétique ont appelé à boycotter le scrutin, qui sera clos à 19H00 (15H00 GMT), estimant qu'il a pour seul objectif de permettre à Ilham Aliev, 47 ans, d'être président à vie. 

Mais l'approbation des amendements constitutionnels, dont l'un vise à supprimer la limitation à deux du nombre de mandats présidentiels, ne fait guère de doute, selon les analystes. 

Dans les bureaux de vote de Bakou, la capitale, des électeurs ont affirmé être favorables aux mesures proposées par M. Aliev et lui être reconnaissants pour la période de forte croissance que connaît depuis plusieurs années ce pays musulman de huit millions d'habitants. 

"J'ai voté pour qu'Ilham Aliev reste notre président parce qu'il nous a apporté la stabilité. Je touche ma retraite et il a embelli la ville", a dit Khatima Jabrailova, 72 ans. 

D'autres électeurs favorables au maintien du mandat présidentiel renouvelable une seule fois ont voté contre, comme Vugar Chabalov, un étudiant de 21 ans: "On n'a pas besoin de changer la Constitution. Et on ne devrait pas dépenser d'argent pour ce référendum à un moment où le monde traverse une crise économique", a-t-il dit. 

M. Aliev, qui a succédé à son père en 2003, a été réélu en octobre à une forte majorité pour un deuxième mandat de cinq ans qui devait être le dernier. Avant lui, Heydar Aliev, ancien membre du KGB et leader communiste, avait présidé aux destinées du pays presque sans interruption de 1969 à 2003. 

Les amendements soumis à référendum permettraient aussi de retarder les scrutins présidentiels ou législatifs en cas de guerre. Malgré un accord de cessez-le-feu, l'Azerbaïdjan est toujours en conflit avec l'Arménie voisine au sujet du Nagorny Karabakh, région que M. Aliev a promis de ramener sous contrôle azerbaïdjanais. 

Parmi les dizaines d'autres modifications proposées, certaines sont jugées inquiétantes par les organisations de défense des journalistes dont la situation est déjà difficile en Azerbaïdjan. 

Elles comprennent des restrictions au droit de photographier, filmer ou enregistrer des gens sans leur assentiment, mais aussi une interdiction de faire preuve "d'irrespect" envers "les symboles de l'Etat" et un renforcement de son pouvoir sur les administrations locales. 

Des dizaines de journalistes ont été emprisonnés ces dernières années en Azerbaïdjan en vertu d'une législation controversée qui pénalise lourdement la diffamation. 

Fin 2008, les autorités ont interdit la diffusion des émissions locales de la BBC, de Voice of America et de Radio Liberty, considérées comme de rares sources d'information indépendantes dans le pays. 

Début mars, le Parlement a aussi approuvé des amendements donnant pouvoir aux tribunaux de faire cesser l'activité d'un média dont le directeur est un citoyen étranger ou n'a pas une formation assez élevée. 

Ces initiatives n'ont guère suscité de remous en Occident. L'opposition azerbaïdjanaise accuse depuis longtemps les gouvernements occidentaux de ménager M. Aliev pour s'assurer un accès aux immenses réserves d'hydrocarbures du pays et avoir une influence sur le réseau stratégique de gazoducs et oléoducs de la région. 

A la veille du scrutin, le Parlement a approuvé une loi d'amnistie de quelque 9.000 prisonniers. Cette mesure a été proposée par Mehriban Alieva, la première dame d'Azerbaïdjan qui est aussi membre du Parlement. 

Copyright © 2009 AFP. 

http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5iuKxH3EAMGyOAjNmhUl7D_liPC8A
Référendum en Azerbaïdjan: ouverture des bureaux de vote

BAKOU - Les bureaux de vote ont ouvert mercredi en Azerbaïdjan où les électeurs sont appelés à se prononcer par référendum sur la levée de la limitation à deux du nombre de mandats présidentiels, qui, si elle était adoptée, pourrait permettre à la famille Aliev de se perpétuer au pouvoir. 

Les bureaux ont ouvert à 08H00 locales (04H00 GMT) et devraient rester ouverts jusqu'à 19H00 (15H00 GMT). 

Des groupes d'opposants ont appelé au boycott de ce référendum, qu'ils qualifient de farce, mais les analystes estiment que les amendements constitutionnels proposés aux électeurs seront aprouvés dans ce petit pays riche en pétrole. 

Parmi les dizaines de questions sur lesquelles les électeurs auront à se prononcer, la principale concerne la levée de la limitation à deux du nombre de mandats présidentiels qui permettrait au président Ilham Aliev, 47 ans, de briguer de nouveaux mandats. 

M. Aliev a été réélu en octobre à une forte majorité pour un deuxième mandat de cinq ans qui devait être le dernier. Avant lui, son père, Heydar Aliev, ancien membre du KGB et leader communiste, avait présidé aux destinées du pays presque sans interruption entre 1969 et 2003. 

Les amendements soumis à référendum permettraient aussi de retarder les scrutins présidentiels ou législatifs en cas de guerre, alors que, malgré un accord de cessez-le-feu, l'Azerbaïdjan est toujours en conflit avec l'Arménie voisine au sujet du Nagorny Karabakh, région que M. Aliev a promis de ramener sous contrôle azerbaïdjanais. 

D'autres modifications proposées relatives aux médias sont jugées inquiétantes par les organisations de défense des journalistes qui soulignent que leur situation est déjà difficile en Azerbaïdjan. 

Elles comprennent des restrictions sur le droit à photographier, filmer ou enregistrer des gens sans leur assentiment, mais aussi une interdiction de faire preuve "d'irrespect" envers "les symboles de l'Etat" et un renforcement de son pouvoir sur les administrations locales. 

Malgré les critiques, beaucoup d'Azerbaïdjanais sont reconnaissants au président Aliev de la période de forte croissance que connaît ce pays musulman ex-soviétique de huit millions d'habitants et les experts jugent certain qu'il va remporter son pari. 

Son initiative n'a guère suscité de remous en Occident. L'opposition azerbaïdjanaise accuse depuis longtemps les gouvernements occidentaux de ménager Aliev pour s'assurer un accès aux immenses réserves d'hydrocarbures du pays et avoir une influence sur le réseau stratégique de gazoducs et oléoducs de la région. 

(©AFP / 18 mars 2009 05h52) 

http://www.romandie.com/infos/news2/090318045245.t4zed6ht.asp
ARTICLES EN ANGLAIS

Deciphering Turkey’s Delay Tactics in

Opening the Border with Armenia

By Harut Sassounian

Publisher, The California Courier

While some Armenians are dismissing Pres. Obama’s solemn campaign pledge to acknowledge the Armenian Genocide, Turkish leaders have taken the president’s promise very seriously.

Ankara has dispatched to Washington several high-level delegations, both before and after Obama’s inauguration, with the express purpose of lobbying key decision-makers in the White House and Congress on this issue.

The Turkish scheme to induce Pres. Obama not to acknowledge the Genocide, however, was dealt a serious blow after Prime Minister Erdogan harshly criticized Israel’s invasion of Gaza and angrily confronted Pres. Shimon Peres in Davos. Incensed by Erdogan’s words, Israeli and American-Jewish leaders told visiting Turkish dignitaries that they would no longer oppose the pending congressional resolution on the Armenian Genocide.

As April 24 gets closer, Turkish leaders have accelerated their two-pronged campaign, trying to block the congressional resolution as well as Pres. Obama’s anticipated statement on the anniversary of the Armenian Genocide. Beyond Turkey’s persistent efforts in Washington through its Ambassador, lobbying firms, and parliamentary delegations, Turkish leaders also pressured American officials passing through Ankara in recent weeks, such as U.S. Middle East envoy George Mitchell and Secretary of State Hillary Clinton.

After returning home from their lobbying junkets, Turkish officials said they were repeatedly told in Washington that unless Turkey opens the border with Armenia promptly, there is a good chance that Pres. Obama would use the term genocide in his April 24 statement. This may be the reason why Foreign Minister Ali Babajan admitted last week that there is a “risk” the American President would acknowledge the Armenian Genocide next month.

Why is Turkey then seemingly going against its interests by continuing to keep the border closed and risking a presidential acknowledgment of the Armenian Genocide?

In my view, highly experienced Turkish diplomats are playing a sophisticated game of delay tactics to gain maximum benefit from the eventual opening of the border with Armenia.

The Turkish game plan is to block or dilute Pres. Obama’s April 24 statement, either without opening the border at all or by delaying the opening as much as possible. Turkish officials create the impression that relations between Armenia and Turkey are steadily improving, as demonstrated by "secret" meetings which are then leaked to the press as well as publicized high-level meetings. Such encounters, including "football diplomacy," have scored public relations points for Turkey and given credibility to its claim that relations are indeed improving.

The Turks have several reasons for preferring to give the impression that they are about to open the border, without actually doing so.

First, any conciliatory move towards Armenia would damage Turkey’s relations with Azerbaijan. Turkish officials have tried to manage this problem by making the return of Artsakh (Karabagh) to Azerbaijan a pre-condition for opening the border. Since the Armenian side appears to have rejected this proposal, Ankara has been forced to abandon any direct linkage between the border opening and the Artsakh conflict.

Second, by constantly repeating that they are engaged in “delicate negotiations” with Armenia, Turkish officials have sought to prevent other countries, particularly the United States, from acknowledging the Armenian Genocide, even though these two issues are completely unrelated.

Third, Turkish officials realize that opening the border promptly would not be in their best interest. The more they drag the negotiations, the more concessions they hope to secure from Armenia -- a time-honored Turkish diplomatic practice!

Fourth, by delaying the border opening, Turkey also gains more time to negotiate with the Obama administration and reach a favorable understanding on both the congressional resolution and the President’s April 24 statement..

Fifth, another important reason why Prime Minister Erdogan and his ruling party are using delaying tactics is that any deal with Armenia before the March 29th local Turkish elections would harm their standing in the polls.

Sixth, Turkish officials would probably wait until the first week of April, when Pres. Obama is expected to visit their country, to discuss directly with him the linkage between the border issue and granting transit rights to U.S. troops leaving Iraq, sending additional Turkish soldiers to Afghanistan, as well as blocking U.S. acknowledgment of the Armenian Genocide.

Even though Armenian-Americans can neither match Turkey’s vast resources nor its powerful clout in Washington, they are naturally very concerned about these Turkish ploys and are hard at work to ensure that Pres. Obama carries out his campaign promise on the Armenian Genocide.

Despite reports from reliable sources that Armenia and Turkey will be signing an agreement when Foreign Minister Ali Babajan visits Yerevan on April 16, one would hope that Armenian officials would delay signing any document with Ankara just before April 24. Otherwise, the Armenian leadership would not only desecrate the memory of the Armenian martyrs, but would also provide the perfect excuse to the Obama administration not to acknowledge the Armenian Genocide in April. After waiting for the opening of the border for 16 years, Armenia could well afford to wait a few more days!

Obama wavers on pledge to declare Armenian genocide

Rich Pedroncelli / Associated Press

Demonstrators in Sacramento in 2005. Armenian Americans have been pushing for a presidential declaration on April 24, the annual remembrance day.

The administration is considering postponing a presidential statement amid worries that it would risk Turkey's help in the Mideast.

By Paul Richter 
March 17, 2009 

Reporting from Washington -- The Obama administration is hesitating on a promised presidential declaration that Armenians were the victims of genocide in the early 20th century, fearful of alienating Turkey when U.S. officials badly want its help.

President Obama and other top administration officials pledged during the presidential campaign to officially designate the 1915 killings of Armenians by the Ottoman Turks as genocide. Many Armenian Americans, who are descendants of the victims and survivors, have long sought such a declaration.

But the administration also has been soliciting Ankara's help on Afghanistan, Iraq, Iran and other security issues amid Turkish warnings that an official U.S. statement would imperil Turkey's assistance.

Administration officials are considering postponing a presidential statement, citing progress toward a thaw in relations between Turkey and neighboring Armenia. Further signs of warming -- such as talk of reopening border crossings -- would strengthen arguments that a U.S. statement could imperil the progress.

"At this moment, our focus is on how, moving forward, the United States can help Armenia and Turkey work together to come to terms with the past," said Michael Hammer, a spokesman for the National Security Council. He said the administration was "encouraged" by improvements in relations and believed it was "important that the countries have an open and honest dialogue about the past." 

Armenian Americans and their supporters, however, say policies that avoid offending Turkey merely advance Ankara's denial of brutal periods in its history. 

An estimated 1.5 million Armenians were victims of planned killings by the Ottoman Turks as the empire was dissolving during World War I, an episode historians have concluded was a genocide. But Turkey and some of its supporters contend that the deaths resulted from civil war and unrest and that their numbers were exaggerated.

American presidents have long sought to avoid calling the killings a genocide, fearing repercussions from a NATO ally that is acutely sensitive to the charge. In 2007, the Bush administration argued for a delay in a congressional genocide resolution, saying that Turkish assistance was needed for the safety of U.S. troops in Iraq.

For Obama, the controversy comes at an especially sensitive time. He is visiting Turkey on April 5, and his views on the issue will command worldwide attention. Armenian Americans, meanwhile, have been pushing for a White House declaration on April 24, the annual remembrance day. Congressional supporters are also planning to reintroduce the genocide resolution soon.

Obama's visit to Turkey has become risky for the administration, said Mark Parris, a former U.S. ambassador to Turkey. "Plopping the president down over there really does raise the stakes," said Parris, now co-director of the Brookings Institution's program on Turkey. "Now it can't be overlooked. . . . It could carry costs to his credibility." 

Obama declared repeatedly during his campaign that the killings were genocide. Vice President Joe Biden and Secretary of State Hillary Rodham Clinton are on record with similar positions.

But the Obama administration would like to use Turkey as part of the military supply line for Afghanistan. It also would like more help regarding Iraq, Iran's nuclear program, Russia and Mideast peace.

Relations between Turkey and Armenia began warming noticeably in September, when Turkish President Abdullah Gul became the first Turkish leader to visit Armenia. The countries are considering opening borders and embassies, initiating economic cooperation and establishing a historical commission. 

But Parris said further openings to Armenia would carry domestic risks for Turkish leaders, who could be reluctant to do so if they thought Obama would declare a genocide on April 24.

Congressional supporters of the genocide resolution expressed frustration about the latest resistance.

"The argument that some are making now is only the latest incarnation of the same old tired refrain: that we should recognize the genocide -- just not this year," said Rep. Adam B. Schiff (D-Burbank), one of the sponsors of the resolution.

Another advocate, Rep. Brad Sherman (D-Sherman Oaks), said that though the strength of Turkey's cautions was declining, Turks remained influential with lawmakers who believed a halt in Ankara's aid could hurt U.S. troops. Sherman called it "their ugly ace in the hole."

Aram Hamparian, executive director of the Armenian National Committee of America, remained optimistic. Obama "is a man of his word and has been crystal clear on the issue," he said. 

But Turks remain uneasy. Ali Babacan, the Turkish foreign minister, warned in a TV interview last week that Obama's visit didn't preclude a genocide declaration.

"The Turks fully understand that the danger of the [genocide] resolution is not going away," said Bulent Aliriza, director of the Turkey Project at the Center for Strategic and International Studies.

paul.richter@latimes.com
http://www.latimes.com/news/nationworld/washingtondc/la-na-obama-genocide17-2009mar17,0,3694182.story
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Armenian, Turkish NGOs hold meeting



ISTANBUL - Representatives of more than thirty Armenian and Turkish non-governmental organizations met for a first-ever joint conference in Yerevan at the weekend to discuss ways of assisting in the ongoing dialogue between the estranged nations, Radio Free Europe reported yesterday.

The event highlighted a dramatic thaw in relations between Armenia and Turkey. After months of intensive diplomatic contacts the governments of the two neighboring states appear close to establishing diplomatic relations and opening the Turkish-Armenian border. 

Participants of the conference broadly agreed on the need for an unconditional normalization of bilateral ties. "I am very hopeful and positive," said Hakan Ataman of the Ankara-based Civil Society Development Center, or CSDC. 

The conference skirted sensitive problems hampering the border opening, focusing instead on the situation with democracy and human rights, environmental problems as well as youth and women’s issues in the two countries. Artak Kirakosian of the Yerevan-based Civil Society Institute, said the participants, among them the daughter of the murdered Turkish-Armenian journalist Hrant Dink, Delal, agreed to meet on a regular basis and take joint actions in each of these areas. Lilit Asatrian, chairwoman of the Armenian Association of Young Women, said: "I believe that young people can make a very big contribution to settling historical problems."

http://www.hurriyet.com.tr/english/domestic/11239921.asp?scr=1
The Headline Shuffle at LA TimesBY ARA KHACHATOURIAN

Published: Thursday March 19, 2009 

On the eve of President Barack Obama's visit to the Southland, the Los Angeles Times published an article reported from Washington by Paul Richter, in which Obama's campaign promise to recognize the Armenian Genocide was called into question through quotes and attributions from administration officials and the National Security Council spokesperson. What was most glaring, however, was the alteration of its headline, sub-head and lead paragraph in its various incarnations from online to print and online again.

The article first appeared Monday evening on latimes.com with the following headline: “Obama backs off pledge to declare Armenian genocide,” followed by this sub-heading: “The administration is considering postponing a presidential statement amid warnings that it would risk Turkey's help in the Mideast.” The lead paragraph on that version also started with “The Obama administration is backtracking on a promised presidential declaration that Armenians were victims of genocide in the early 20th century, fearful alienating Turkey when US officials badly want its help.”

By Tuesday morning when the article appeared in the print edition and online the headline was different: “Obama wavers on pledge to declare Armenian genocide,” and the sub-head, which read “A campaign promise may be delayed amid worries that Turkey's aid in the Mideast would be at risk” is significantly changed. The lead paragraph, too, had gone through its own metamorphosis and read: “The Obama administration is hesitating;”

In an email I queried Richer by asking what was “the impetus and reasons behind the change”? In response, Richter referred me to the newspaper's reader representative, or ombudsman, Jamie Gold who copy-pasted a boiler plate response explaining: “Partly it's a matter of space: Limits in the newspaper don't exist online. That means headlines can be longer; if there is a different word or phrasing that online editors want to use, they change it.” She went on to explain that “certain words included in headlines make it easier for search engines to detect.”

In reading the two versions, an eighth grader can distinguish between phrasing that is an editorial change and one that was done for SEO. The first version's terse wording clearly says that Obama is backing off a campaign pledge. By using the word “wavers” in the headline and changing the sub-head from “amid warnings” to “amid worries” tones down the impact and alters the messaging on the piece.

Why the overnight change? After a second look, did the LA Times editors decide that the first version was, in fact, too terse and opted to tone it down? Or, were they asked to alter the headline by the White House, since the absence of any concrete comment from all federal agencies, including the president, the piece did not reflect the administration's position?

The LA Times Vice-President of Communications Nancy Sullivan wrote in an email: “The headlines accompanying the same Los Angeles Times print and online story are often distinctly different, as the mediums are distinctly different. Editorial Web phrasing is designed to enable search engine optimization and often reflect fine-tuning of the storytelling.  In this particular case, editors felt the later online headline better matched the piece.”  

“Administration officials are considering postponing a presidential statement, citing progress toward a thaw in relations between Turkey and neighboring Armenia. Further signs of warming -- such as talk of reopening border crossings -- would strengthen arguments that a U.S. statement could imperil the progress,” wrote Richter in his LA Times article.

He also quoted National Security Council spokesperson Michael Hammer as saying: "At this moment, our focus is on how, moving forward, the United States can help Armenia and Turkey work together to come to terms with the past." He told Richter the “administration was 'encouraged' by improvements in relations and believed it was 'important that the countries have an open and honest dialogue about the past.'"

The NSC's Hammer did not return my calls or emails inquiring about the “postponement” issue, as well as how the US intends to “help Armenia and Turkey work together to come to terms with the past,” as was told to Richter.

Meanwhile, in reviewing State Department briefings, on three occasions this month, the most recent of which was Wednesday, State Department spokesman Robert Woods put off commenting on specific questions about the Armenian Genocide and President Obama's upcoming trip to Turkey.

Last week, in an Associate Press report (See Asbarez 3/16) regarding the same issue, a similar quote from the NSC was characterized as posing a dilemma for the Obama administration, rather than an outright wavering, or backing off, from the campaign promise. 

Did the headline shuffle expose LA Times' conjecture on the matter? 

With the Genocide resolution already introduced this week in Congress and President Obama scheduled to visit Turkey on April 5, as well as the upcoming visit by Turkish Foreign Minister Ali Babacan to Armenia in mid-April, the 94th anniversary of the Armenian Genocide is one of the most anticipated ones in recent history. The community is vigilant on the outcome of all these events and will act accordingly once all pieces of the puzzle are in place.

Thursday, March 19, 2009 

http://www.asbarez.com/index.html?showarticle=40666_3/19/2009_1#AMC=Open&ASBSC=Closed
Nalbandian Says Genocide Issue Not Up for Discussion


Published: Thursday March 19, 2009 

YEREVAN (Foreign Ministry)--The issue of the Armenian Genocide is not up for discussion during the ongoing negotiations to normalize relations between Armenia and Turkey, Armenian Foreign Minister Eduard Nalbandian said Thursday.

Nalbandian's comments came in response to a reporter's inquiry about recent statements by Turkish Foreign Minister Ali Babacan saying that Armenia and Turkey had already begun discussion on the events of 1915. 

Babacan reportedly said Wednesday that Turkey and Armenia have already begun discussing the events of 1915 and, according to him, “steps that could be taken by third countries on the issue would not bring any good but harm this process,” reported the Associated Press. “We hope parliamentarians, parliaments become aware of this process and act responsibly,” Babacan added.

When asked about Babacan's quote by the Arminfo News Agency on Thursday, Nalbandian said, “I don't want to believe that the Turkish Foreign Minister can make such a statement, because the Armenian Genocide issue has not been discussed with the Turkish side.”

The Turkish government is attempting to ensure that the U.S. Congress does not pass a resolution recognizing the genocide. On several occasions in recent months, Turkish officials have made statements regarding the discussion between Armenia and Turkey that official Yerevan has declared to be false.

Thursday, March 19, 2009 

http://www.asbarez.com/index.html?showarticle=40667_3/19/2009_1#AMC=Open&ASBSC=Closed
ARF Names Candidate For Yerevan Mayor


Published: Thursday March 19, 2009

YEREVAN (RFE/RL)--The Armenian Revolutionary Federation named on Thursday its candidate for Yerevan's mayor to be chosen by the first municipal assembly in almost 15 years. 

Artsvik Minasian, a parliament deputy from the ARF, told RFE/RL that the party represented in the national government has picked him as its top candidate in the elections of the assembly slated for May 31. 

“I was offered to be included on the [party's electoral] list,” he said. “This is the party's decision and I have to comply with it.” 

Minasian declined to comment on his chances of becoming the next Yerevan mayor. He said only that ARF is looking to improve on its performance in the last national elections. 

According to official vote results, the ARF won about 13 percent of the vote in the May 2007 parliamentary elections. One of its top leaders, Vahan Hovannisian, came in fourth, with 6 percent of the votes in the Armenian presidential election held less than a year later. 

Minasian also would not be drawn on who he thinks will be his and his party's main rival in the upcoming municipal polls. “We are contesting the elections to get votes to be given to the Armenian Revolutionary Federation and its pre-election program, and I don't want to play up or play down anyone,” he said. 

President Serzh Sarkisian's Republican Party of Armenia, the ARF's senior partner in the governing coalition, has already expressed its intention to win a majority in the Yerevan assembly and reinstall Republican member Gagik Beglarian as city mayor. 

Thursday, March 19, 2009 

http://www.asbarez.com/index.html?showarticle=40662_3/19/2009_1#AMC=Open&ASBSC=Closed
Azerbaijan Scraps Term Limits for President


Published: Thursday March 19, 2009 

BAKU, Azerbaijan (AP)--Voters in Azerbaijan have overwhelmingly supported scrapping presidential term limits, the country's top election official said Thursday.

Opponents of President Ilham Aliyev boycotted Wednesday's referendum calling it a new setback for democracy in the firmly controlled nation. The scrapping of term limits would allow the 47-year-old president to seek to stay indefinitely as leader of the oil-rich nation.

With ballots from more than half the polling places counted, 92 percent of voters supported abandoning the current limit of two consecutive five-year presidential terms, Central Election Commission chairman Mazahir Panakhov said.

Aliyev won his second term in October last year in an election that opponents called unfair and foreign observers said fell short of international democratic standards.

He was first elected in 2003 to succeed his now-deceased father, Heidar, who was Azerbaijan's Communist Party boss for years during the Soviet era and became president of the independent country in 1993.

Under both presidents, opposition parties have reported serious government pressure and Western governments have expressed concern over the state's treatment of critics and the independent media.

But the United States and the European Union are courting Azerbaijan because of its Caspian Sea oil fields and its location straddling a strategic corridor for westward oil and gas exports that bypasses Russia and Iran.

Before the vote, opposition leaders said they suspected its timing reflected government concerns that plunging oil prices and economic troubles could damage its popular support and weaken its grip on the country.

Other oil-rich ex-Soviet republics have made similar changes. Lawmakers in Kazakhstan waived term limits for the long-ruling president in 2007, and Russia's leadership pushed through a law last year extending the presidential term from four years to six.

Voters also approved 40 other less significant changes in Azerbaijan's constitution, Panakhov said, according to results so far. The turnout was about 71 percent.

The changes include establishing benefits for former presidents and prohibiting presidential and parliamentary elections during wartime.

Thursday, March 19, 2009 

http://www.asbarez.com/index.html?showarticle=40664_3/19/2009_1#AMC=Open&ASBSC=Closed
Obama to Visit Turkey on April 6-7, Says Erdogan


Published: Thursday March 19, 2009 

ANKARA (AFP)--US President Barack Obama will visit Turkey on April 6-7, following an invitation from Prime Minister Recep Tayyip Erdogan to attend a forum aimed at fostering dialogue between the West and the Muslim world.

Erdogan said late Wednesday he had invited Obama to attend a meeting of the Alliance of Civilizations initiative in Istanbul on April 7 and expressed surprise that the US president responded with a proposal also for an official visit to Ankara the day before.

"I didn't expect (an official visit) that soon," Erdogan said in an interview with TGRT television, adding that Obama was expected to attend the Istanbul forum as well.

"The official visit will be probably combined with the Alliance of Civilizations meeting... That is very meaningful for us," he said.

Predominantly Muslim, secular Turkey is a NATO member and a close ally of the United States in a troubled region.

The UN-backed Alliance of Civilizations initiative was launched in 2005 in a bid to help overcome prejudices and misunderstandings between different cultures and religions. It is co-chaired by Turkey and Spain.

Obama has voiced determination to improve ties with the Islamic world and said he would give a major speech from a Muslim country during his first year in office.

US national security advisor Jim Jones has informed Ankara that Turkey is among several venues the White House is considering for the speech, Anatolia news agency quoted Turkish Foreign Minister Ali Babacan as saying Thursday.

Obama's program in Turkey has not yet been finalized and it is not known whether he would make any speech during his visit, Babacan added.

Erdogan said the agenda of bilateral talks with Obama would include the Middle East conflict, efforts to end the division of Cyprus and Turkey's bid to join the European Union.

US Secretary of State Hillary Clinton visited Turkey earlier this month, saying that it was time to buttress relations between the two NATO allies, which went through a chilly period over the US invasion of Iraq.
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Armenia to Have Most Powerful Hydro Electric Plant in Region


Published: Wednesday March 17, 2009

YEREVAN (Arka)--Armenia and Iran are to build the most powerful hydro-electric power plants in the South Caucasus, Armenian Deputy Minister of Energy and Natural Resources Ara Simonyan said at a parliament session Tuesday. 

The plants will be situated on the Arax River, which divides the two countries at the border. One of them will be built in Meghri of Armenia, the other in Karachilar of Iran, he said.

Each of the two plants is expected to generate 800 million kilowatts per hour of electricity every year. According to Simonyan, the most powerful hydro-electric plant in Armenian is currently the Sevan-Hrazdan cascade, which produces 500-600 million kilowatts per hour annually.

The practical stage of the project is to start soon and a final agreement on the project needs to be ratified for construction to start, Simonyan said.
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Sarkisian, Clinton Discuss Turkey Relations on Phone Call


Published: Wednesday March 18, 2009 

YEREVAN (RFE/RL)--President Serzh Sarkisian discussed a wide range of issues, including Armenia's ongoing rapprochement with Turkey, in a phone call with U.S. Secretary of State Hillary Clinton reported by his office on Wednesday. 

As they spoke, U.S. lawmakers formally introduced a fresh draft resolution that refers to the mass killings of Armenians in the Ottoman Empire as genocide and urges President Barack Obama to do the same. The Obama administration did not immediately react to the initiative strongly backed by the influential Armenian community in the United States. 

A short statement issued by the Armenian presidential press service said Sarkisian and Clinton discussed U.S.-Armenian relations and, in particular, the recent extension of a freeze on some of the American economic assistance to Yerevan. The U.S. Millennium Challenge Corporation made the decision, citing the “status of democratic governance” in Armenia, at a March 11 meeting of its governing board chaired by Clinton. 

The statement said that Sarkisian and Clinton also touched upon international efforts to resolve the Nagorno-Karabakh conflict and “the Turkish-Armenian political dialogue.” It gave no details. 

The U.S. State Department issued no statements on Clinton's first-ever conversation with the Armenian leader. The acting department spokesman, Robert Wood, did not mention it at a daily press briefing in Washington on Tuesday. 

The current and previous U.S. administrations have welcomed the dramatic thaw in the traditionally strained Turkish-Armenian relations. After months of high-level negotiations, the two neighboring states appear to be on the verge of to establishing diplomatic relations and opening their border. 

Official Ankara has repeatedly warned that Obama will set back the long-awaited normalization of Turkish-Armenian ties if he publicly describes the 1915-1923 massacres of Armenians as genocide. “A bad step by the United States would only worsen the process,” Foreign Minister Ali Babacan said on March 8. 

Babacan's Armenian counterpart, Eduard Nalbandian, dismissed Turkish warnings during a visit to Paris last week. 

The highly sensitive issue is expected to feature large during Obama's trip to Turkey scheduled for April 5. Turkish leaders already raised their concerns with Clinton when she visited Ankara earlier this month. 

During the U.S. presidential race, both Obama and Clinton repeatedly called the slaughter of more than a million Ottoman Armenians a genocide and pledged to reaffirm such declarations once in office. Neither leader has publicly commented on the subject since taking office. 

The Los Angeles Times reported on Tuesday that the Obama administration is allegadly considering postponing an official U.S. recognition of the genocide in view of the unprecedented Turkish-Armenian rapprochement and Turkey's importance for the success of U.S. plans on Afghanistan, Iran and Iraq. "At this moment, our focus is on how, moving forward, the United States can help Armenia and Turkey work together to come to terms with the past," Michael Hammer, a spokesman for the U.S. National Security Council, told the paper. 

The Armenian-American community and its allies in the U.S. Congress, meanwhile, hope that Obama will honor his campaign pledges. "We do not minimize Ankara's threats of adverse action when you recognize the genocide, or when Congress takes action to formally recognize the genocide, but we believe that our alliance is strong enough to withstand the truth," a group of congressmen wrote in a recent letter to the president. 

Stepping up the pressure on the White House, the lawmakers on Tuesday submitted to the House of Representatives a bill that calls on Obama to “accurately characterize the systematic and deliberate annihilation of 1,500,000 Armenians as genocide” in his statement due on April 24, the genocide remembrance day. 

Armenian-American advocacy groups, meanwhile, seem confident that Obama will not bow to the Turkish pressure. "During Barack Obama's years in the U.S. Senate and in the months leading up to his election last November as President, he clearly characterized the Armenian Genocide as a thoroughly-documented instance of genocide, forcefully called for U.S. recognition of this crime, and consistently pledged to properly recognize the Armenian Genocide if elected to the White House,” said Aram Hamparian, the Executive Director of the Armenian National Committee of America. “We know the President to be a man of his word, respect his commitment to ending the cycle of genocide, and look forward to his finally bringing an end to U.S. complicity in Turkey's shameful campaign of genocide denial."
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As Bipartisan Support for Genocide Bill Grows, Turkey Renews Warnings to Obama


Published: Wednesday March 18, 2009

ANKARA (Combined Sources)--Turkey's Foreign Minister Ali Babacan has again warned that the introduction of a resolution by U.S. lawmakers recognizing the Armenian Genocide could harm efforts to improve ties with Armenia, reported the Turkish Hurriyet Daily.

Babacan's latest warning came as US lawmakers on Tuesday introduced a new resolution to recognize the Genocide into the House of Representatives. H.Res. 252, introduced by Reps. Adam Schiff (D.-Calif.), George Radanovich (R.-Calif.), Frank Pallone, Jr. (D.-N.J.), and Mark Kirk (R.-Ill.), currently has bipartisan support from 77 original co-sponsors in the House. 

The resolution, Babacan asserted could undermine efforts by President Barack Obama's administration to win help from Turkey on key foreign policy goals in the Middle East, Iraq and Afghanistan. President Obama is due to visit Turkey early April.

He said Turkey and Armenia are already discussing what he called “the 1915 killings” and "steps that could be taken by third countries on the issue would not bring any good but harm this process." 

"We hope parliamentarians, parliaments become aware of this process and act responsibly," he was quoted by AP as saying at a joint press conference with his Philippine counterpart Alberto Romulo. 
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Sardarabad Bookstore to Host Evening with Obama's Photographer Scout Tufankjian


Published: Wednesday March 18, 2009

GLENDALE--Armenian-American photographer Scout Tufankjian will be at Sardarabad Armenian Bookstore on Friday, March 19, introducing her book, “Yes We Can,” and discussing her experiences documenting President Obama's election campaign.

The event will begin at 3pm. Sardarabad is located on: 1111 S. Glendale Ave., Glendale, CA.

Tufankjian is the only independent photographer to have covered President Obama's entire campaign from before he announced his candidacy through the Election Night celebration in Chicago's Grant Park.

Released on December 12 by powerHouse Books, Tufankjian's work is both a timely and touching documentary story of Barack Obama's historic, world-changing journey from junior senator for Illinois to President of the United States of America. It's a comprehensive and intimate portrait of the man, his run, and his supporters. With more than 200 amazing photographs by Tufankjian, the book takes the reader along on Obama's personal and political journey.
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Youth Turn Out in Droves for Community Educational


BY SEROUJ APRAHAMIAN
Published: Wednesday March 18, 2009


PASADENA, CA--As part of its ongoing commitment to popular education within the community and, especially, among the youth, the Pasadena “Nigol Touman” chapter of the Armenian Youth Federation held the latest installment in its lecture series this past Sunday, March 15, at the Pasadena Armenian Center. The guest speaker for the evening was Senya Lubisich, a professor of History at Citrus College, who spoke about the legacy of the French Revolution to a packed house of over seventy, mostly AYF members.

“With so many young people in attendance, we found the event to be very successful,” said Pasadena Educational Committee member Tro Krikorian. “The numbers are increasing with every lecture and that is the goal of our chapter: to get ourselves educated and educate as many other youth along with us.”

Before jumping into the details of the French Revolution, Lubisich began her lecture by clarifying how she viewed the concept of revolution. “We tend to use the term %u218revolution' very loosely,” she asserted, noting how most people use it to refer to a specific event or a series of confined events that lead to some ultimate outcome.

“I tend to think of it, instead, as a longer-term process; a spark that sets off an extended series of ongoing events and changes,” explained Lubisich. Using the French example, she described how, even though the French people did not achieve democracy right away, the revolution politicized the working masses and set in motion an ongoing process for a more equal society.

Lubisich then reviewed the key events of the French Revolution and expounded upon what she felt were its three everlasting imprints on the course of human history. The first she described as the constitutional legacy and the notion that the rights of citizens must be enshrined in an agreed upon legal framework. This impact was felt immediately, as the world soon saw the rise of constitutions throughout the 19th and continuing into the 20th century.

The second lasting impact was the concept of nationalism and redefining the state from one bestowed to a royal family to one belonging to a specific linguistically, territorially, culturally and historically homogenous people. Lubisich was quick to point out that unifying the people around this new concept of nationalism was a conscious undertaking that required considerable effort and articulation. It was also one that soon spread across the world, helping spawn the modern era of the nation-state.

Finally, the French Revolution set in motion a new era of articulating popular visions of society. The traditional nobility, the liberal merchant class, and the democratic working masses all competed for the triumph of their particular vision of what a future society should look like. Today, this struggle for ideas and challenges to the status quo remains with us more commonly than ever.

Following the lecture, a lively question and answer period gave the audience an opportunity to guide the discussion towards learning from the French Revolution as it relates to Armenia. Lubisich admitted that, “Having to think in terms of a diaspora lends different factors to consider in the Armenian case.” Nevertheless, she suggested that the challenge to illegitimate authority that revolutions often pose is an important one to draw from for any society. “There is this important question of what purpose are institutions serving and do they merit legitimacy,” said Lubisich. “This question needs to always be asked; it's an ongoing process for Armenia and even us here in America.”

According to many of the AYF members who were in the audience, the event proved to be well worth attending. “I enjoyed it a lot,” said Hrag Melkonian of the Valley “Sardarabad” Chapter. “It gave us the opportunity to get a better understanding of what has happened in the past so that we can apply it today.”

His counterpart from the “Sardarabad” Chapter, Hrag Kitsinian, agreed, saying “It was very interesting to hear about how revolutions have progressed in other cultures and what impact their aftermath has had for each country.”

The mere fact that these youth gathered together on a Sunday night to learn about a topic as momentous as the French Revolution says a great deal in and of itself. Rather than roam around in a mall or sit in front of the television, they were out exploring issues of history, social change, justice, democracy and revolution.

As summed up by Krikorian, “We usually get these types of lectures only at schools or in a classroom setting, if we're lucky. But these are topics that all youth need to know about in order to have a clearer understanding of history and relate what's important back to our own cause.”

The next lecture in the Pasadena “Nigol Touman” Chapter's educational series will be on May 3rd and will feature a talk by Prof. Eloy Zarate, on the topic of other key historical revolutions. For more information, contact ayf@AYFwest.org.
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Turkey to 'Realize' Nabucco Project Despite Tanking EU Support


Published: Wednesday March 18, 2009

BRUSSELS (Combined Sources)--Turkey will “realize” the Nabucco Pipeline project despite a recent confirmation by EU officials that the project, considered a flagship Union venture, had disappeared from the list of energy projects the EU's economic stimulus plan will finance. 

Nabucco-- a 3,300km pipeline designed to carry Caspian gas to Europe via Turkey and the Balkans in order to limit EU's dependence on Russian gas -- fell off the list of energy and broadband projects that an EU stimulus plan would finance, Brussels-based EurActiv reported on Tuesday (March 17th). 

EU foreign ministers discussed the 5 billion euro plan during a meeting Monday, but failed to reach an agreement over the list of energy and broadband projects. The EU leaders are expected to decide on the list in Brussels on Thursday. 

Turkey, which has sought to use Nabucco to leverage its value as a transit hub for energy to Europe, said Tuesday it would “realize” the Nabucco project itself. “Small obstacles in big projects never prevent their realization,” Turkey's Energy Minister Hilmi Guler was quoted by RIA Novosti as saying. 

"We set the aim of completing Nabucco. If necessary, this should be done regardless of where the energy sources are located,” he added.

Czech Deputy Prime Minister for EU Affairs Alexander Vondra, whose country currently hold the rotating EU presidency, expressed hope Monday that EU members could reach an agreement. If so, the European Parliament can approve the stimulus plan before the end of its mandate. If not, everybody's credibility will come into question, said Vondra. 

The European Commission (EC) initially proposed providing 250 million euros to share the risk and help secure bank loans for Nabucco. That amount later shrank to 200 million euros. 

In the latest version of the project list, a broader term, "Southern corridor," appears instead of Nabucco. It includes different projects in southern Europe, including a new Interconnector Turkey-Greece-Italy (ITGI) pipeline between the Greek Ionian coast and Italy. 

Romanian Foreign Minister Cristian Diaconescu has warned that his country will not vote for the stimulus package if it excludes Nabucco. Romania's position has support from Austria, Poland and Slovakia, he said. 

Similarly, Polish Minister for European Affairs Mikolaj Dowgielewicz said that Prime Minister Donald Tusk would try to convince EU leaders to back Nabucco to reduce the bloc's dependence on Russian gas supplies. 

The agreement on the Nabucco pipeline was signed in 2002. Planners expect completion of its first phase in 2014. Once fully operational, Nabucco will ship up to 31 billion cubic meters of gas per year to Europe via Turkey, Bulgaria, Romania and Hungary. 

Observers expect Azerbaijan to become the project's first gas supplier. Middle East countries may possibly join as suppliers later. 

Germany, whose RWE has joined five other energy companies in the Nabucco consortium--OMV of Austria, MOL of Hungary, Bulgargaz of Bulgaria, Transgaz of Romania and Botas of Turkey--is one of the strongest opponents of providing European money for the project. 

German Chancellor Angela Merkel recently said that the biggest problem Nabucco faced was not financing but finding gas to feed the pipeline. 
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Schiff, Radanovich Introduce Genocide Resolution


Published: Tuesday March 17, 2009 

WASHINGTON--Legislation calling on the U.S. President to properly recognize the Armenian Genocide was introduced today in the U.S. House of Representatives on Tuesday, two weeks before President's Obama's April 5th trip to Turkey and roughly a month before the White House's annual April 24th commemoration of this crime against humanity, reported the Armenian National Committee of America (ANCA).

The measure, H.Res. 252, is spearheaded by lead sponsors, Adam Schiff (D-CA) and George Radanovich (R-CA) and Congressional Armenian Caucus Co-Chairs Frank Pallone (D-NJ) and Mark Kirk (R-IL), and cosponsored by over 70 House colleagues.  The resolution is identical to the one introduced in both the House and Senate in the 110th Congress, which was adopted by the House Foreign Affairs Committee, over intense pressure from the Turkish Government and Bush Administration, and publicly endorsed by then-candidate for President Barack Obama, his Vice President Joe Biden, and current Secretary of State Hillary Clinton.

“Armenians in the U.S. and around the world thank Adam Schiff, George Radanovich, Frank Pallone and Mark Kirk for leading Congressional efforts toward U.S. recognition of the Armenian Genocide,” said Aram Hamparian, Executive Director of the ANCA. “The election of Barack Obama, who has spoken repeatedly, forcefully, and with great clarity about the need for American recognition of the Armenian Genocide, marked a truly welcome break from the flawed policies of the past on this score.  We look, in the coming days and weeks, for the President to honor his pledge, to fully support this legislation, and to raise the discourse in Washington, DC on the Armenian Genocide from level of Turkey's threats and denials up to the level of the core moral and humanitarian values of the America people.”

In the days leading up to the introduction of the Armenian Genocide Resolution, Representatives Schiff, Radanovich, Pallone and Kirk sent a letter to President Obama urging him to end the complicity of past Administrations in Turkey's genocide denial by properly characterizing the Armenian Genocide.  That sentiment was reiterated by the International Association of Genocide Scholars, in a March 7th letter sent to President Obama.

The resolution comes six-weeks prior to April 24th, the worldwide commemoration of the Armenian Genocide.  U.S. Presidents have marked the annihilation of 1.5 million Armenians from 1915-1923 by the Ottoman Turkish government every year since 1994, though have refrained from the proper characterization of this crime under threats and pressure from the Turkish government.

“There is going to be heavy focus on encouraging President Obama to make a strong statement of recognition on April 24, because it will be important in setting the tone of the discussions on the Armenian Genocide Resolution in Congress,” Rep. Schiff told Armenian Weekly Editor Khatchig Mouradian earlier today.  “The Turkish lobby will be spending millions ? like they did in past years.  They will also argue that the recognition of the genocide will cut off reconciliation between Armenia and Turkey, and that this is not the right time.  The truth is, after 94 years, if this is not the right time, I don't know when that right time can be.”

Rep. Radanovich concurred, noting, “President Obama made a clear promise to the Armenian community during his campaign and to do anything short of properly recognizing the Armenian genocide as such would be a direct slap in the face to Armenians around the world.”  In a statement issued earlier today, he went on to note that “The Armenian constituents in my district have been staunch advocates of the truth and to them I promise not to give up this fight.”

As Members of Congress prepared to introduce the Armenian Genocide Resolution, thousands of Armenian American activists contacted their legislators through phone, mail and the ANCA WebFax system urging them to become early cosponsors of the legislation.

The Armenian Genocide legislation is expected to be referred to the House Foreign Affairs Committee.
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ANCA Comments On LA Times Coverage Of President Obama's Armenian Genocide Pledge


Published: Tuesday March 17, 2009 

WASHINGTON--ANCA Executive Director Aram Hamparian, in response to a March 17th LA Times article titled "Obama wavers on pledge to declare Armenian genocide," issued the following statement:

"During Barack Obama's years in the U.S. Senate and in the months leading up to his election last November as President, he clearly characterized the Armenian Genocide as a thoroughly-documented instance of genocide, forcefully called for U.S. recognition of this crime, and consistently pledged to properly recognize the Armenian Genocide if elected to the White House.  We know the President to be a man of his word, respect his commitment to ending the cycle of genocide, and look forward to his finally bringing an end to U.S. complicity in Turkey's shameful campaign of genocide denial."

Rep. Adam Schiff, in a comment to the Los Angeles Times in response to those seeking to discourage the President from honoring his pledge, said, "The argument that some are making now is only the latest incarnation of the same old tired refrain: that we should recognize the genocide -- just not this year."


Below is the LA Times article:


Obama Wavers On Pledge To Declare Armenian Genocide

The administration is considering postponing a presidential statement amid worries that it would risk Turkey's help in the Mideast.

By Paul Richter
Published March 17, 2009

Reporting from Washington--The Obama administration is hesitating on a promised presidential declaration that Armenians were the victims of genocide in the early 20th century, fearful of alienating Turkey when U.S. officials badly want its help.

President Obama and other top administration officials pledged during the presidential campaign to officially designate the 1915 killings of Armenians by the Ottoman Turks as genocide. Many Armenian Americans, who are descendants of the victims and survivors, have long sought such a declaration.

But the administration also has been soliciting Ankara's help on Afghanistan, Iraq, Iran and other security issues amid Turkish warnings that an official U.S. statement would imperil Turkey's assistance.

Administration officials are considering postponing a presidential statement, citing progress toward a thaw in relations between Turkey and neighboring Armenia. Further signs of warming -- such as talk of reopening border crossings -- would strengthen arguments that a U.S. statement could imperil the progress.

"At this moment, our focus is on how, moving forward, the United States can help Armenia and Turkey work together to come to terms with the past," said Michael Hammer, a spokesman for the National Security Council. He said the administration was "encouraged" by improvements in relations and believed it was "important that the countries have an open and honest dialogue about the past." 

Armenian Americans and their supporters, however, say policies that avoid offending Turkey merely advance Ankara's denial of brutal periods in its history. 

An estimated 1.5 million Armenians were victims of planned killings by the Ottoman Turks as the empire was dissolving during World War I, an episode historians have concluded was a genocide. But Turkey and some of its supporters contend that the deaths resulted from civil war and unrest and that their numbers were exaggerated.

American presidents have long sought to avoid calling the killings a genocide, fearing repercussions from a NATO ally that is acutely sensitive to the charge. In 2007, the Bush administration argued for a delay in a congressional genocide resolution, saying that Turkish assistance was needed for the safety of U.S. troops in Iraq.

For Obama, the controversy comes at an especially sensitive time. He is visiting Turkey on April 5, and his views on the issue will command worldwide attention. Armenian Americans, meanwhile, have been pushing for a White House declaration on April 24, the annual remembrance day. Congressional supporters are also planning to reintroduce the genocide resolution soon.

Obama's visit to Turkey has become risky for the administration, said Mark Parris, a former U.S. ambassador to Turkey. "Plopping the president down over there really does raise the stakes," said Parris, now co-director of the Brookings Institution's program on Turkey. "Now it can't be overlooked. . . . It could carry costs to his credibility." 

Obama declared repeatedly during his campaign that the killings were genocide. Vice President Joe Biden and Secretary of State Hillary Rodham Clinton are on record with similar positions.

But the Obama administration would like to use Turkey as part of the military supply line for Afghanistan. It also would like more help regarding Iraq, Iran's nuclear program, Russia and Mideast peace.

Relations between Turkey and Armenia began warming noticeably in September, when Turkish President Abdullah Gul became the first Turkish leader to visit Armenia. The countries are considering opening borders and embassies, initiating economic cooperation and establishing a historical commission. 

But Parris said further openings to Armenia would carry domestic risks for Turkish leaders, who could be reluctant to do so if they thought Obama would declare a genocide on April 24.

Congressional supporters of the genocide resolution expressed frustration about the latest resistance.

"The argument that some are making now is only the latest incarnation of the same old tired refrain: that we should recognize the genocide -- just not this year," said Rep. Adam B. Schiff (D-Burbank), one of the sponsors of the resolution.

Another advocate, Rep. Brad Sherman (D-Sherman Oaks), said that though the strength of Turkey's cautions was declining, Turks remained influential with lawmakers who believed a halt in Ankara's aid could hurt U.S. troops. Sherman called it "their ugly ace in the hole."

Aram Hamparian, executive director of the Armenian National Committee of America, remained optimistic. Obama "is a man of his word and has been crystal clear on the issue," he said. 

But Turks remain uneasy. Ali Babacan, the Turkish foreign minister, warned in a TV interview last week that Obama's visit didn't preclude a genocide declaration.

"The Turks fully understand that the danger of the [genocide] resolution is not going away," said Bulent Aliriza, director of the Turkey Project at the Center for Strategic and International Studies.

paul.richter@latimes.com
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City Council Candidate Garen Yegparian Alerts Burbank Voters to Look for Their Ballots in the Mail

All-Mail ballots will arrive in mail boxes the last week of March

Published: Tuesday March 17, 2009


BURBANK--Now that Burbank City Council Candidate Garen Yegparian has made it from the Primary Election to the General Election, the next round of non-stop campaigning has begun.

There were 13 candidates in the Primary, now there are 6 candidates, vying for 3 seats. Yegparian would be the first Armenian-American to sit on the Burbank City Council, if he is elected on April 14, 2009.

Ballots are being mailed right now from the Burbank City Clerk's office, which means Burbank voters will be receiving those ballots the last week of March. Nearly 4,000 Armenian-Americans will be receiving ballots and the Yegparian Campaign is urging all of them to vote. 

"Only about 1,300 Armenian-American registered voters of Burbank's 3,900, voted in the February Primary," said Rostom Sarkissian, Yegparian's 30-year-old, Harvard-educated campaign manager.

"That number is unacceptable," said Sarkissian. "We appreciate those who voted for Garen, but we need to double that number if we expect to win on April 14," Sarkissian concluded.

Yegparian is hard at work making public appearances, walking door-to-door and making fundraising phone calls.

"These are serious times that call for serious leadership," Yegparian said. "With the help of the Armenian-American community and my thousands of non-Armenian friends and supporters, I hope to have an opportunity to serve Burbank in elective office and make a big difference in the lives of Burbankians."
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Armenian Youth to Revitalize Streets of Hollywood in 6th Annual Little Armenia Beautification Project


Published: Tuesday March 17, 2009

LOS ANGELES--The Armenian Youth Federation is gearing up for its sixth annual Little Armenia Beatification Project when hundreds of volunteers are expected to mobilize in an effort to comb the streets of Hollywood, to clean up and beautify the Little Armenia region of Los Angeles. 

With Los Angeles home to one of the largest Armenian communities outside the Republic of Armenia, the Little Armenia Beautification Project has become an anticipated avenue for community activism. 

The City of Los Angeles Sanitation Department has estimated that more than 23,000 pounds of trash have been removed in the past, as a result of AYF volunteer efforts. This year, the program will go one step further by removing graffiti from walls and planting trees throughout the area.

The opening ceremony will commence at 9:00 am at Hollywood Presbyterian Medical Center, located in the heart of Little Armenia on the corner of Vermont and Fountain. Before hitting the streets, volunteers will participate in a formal program that includes an address by California State Assembly Member Kevin de Leon and other honored guests. The clean-up will last until 3:00 pm.

Hollywood Presbyterian, the formal sponsor of the beautification project, reached out to the AYF this year to collaborate on the project.

"We are located in the heart of little Armenia and want to work at a grass-roots level with members of the community. That's why we reached out to the AYF to help help promote this effort and become a part of little Armenia both literally and in in spirit," said the hospital PR spokesperson Maral Habeshian.

Committed to engaging Armenian youth in the Little Armenia community, the AYF Hollywood Musa Dagh Chapter is hosting this year's organized cleanup.“Little Armenia is home to one of the largest Armenia Diaspora communities in the United States and it is imperative we take responsibility for the well being of not only our community, but also the greater Hollywood community,” said chapter chairperson Arek Santikian.

“It's our home away from home and we should feel proud to be giving back to it,” he added.

Every year, for the past five year, the AYF has rounded up Armenian youth from across California and the western United States to give back to this community. This one-day campaign has also attracted volunteers from Arizona, and Nevada to make the trip to Los Angeles and help the AYF remove thousands of pounds of trash from the streets in Little Armenia. 

The Armenian Youth Federation (AYF) was founded in 1933. Since then, it has grown to become the largest and most influential Armenian American youth organization with chapters throughout the United States and affiliated organizations around the world. The group actively strives to advance the social, political, educational and cultural awareness of all Armenian youth. More information about the youth group is available at AYFwest.org.
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Arkady Ghukasian Gets Diplomatic Post in Armenia


Published: Tuesday March 17, 2009

YEREVAN (RFE/RL)--Arkady Ghukasian, the former president of Nagorno-Karabakh, has been appointed to Armenia's diplomatic service as ambassador-at-large, President Serzh Sarkisian's office said on Tuesday. 

In a short statement, it said a relevant decree signed by Sarkisian also granted Ghukasian the diplomatic rank of ambassador. The statement did not specify his concrete areas of responsibility or say whether he will be involved in Armenian-Azerbaijani peace talks on Nagorno-Karabakh. 

A spokesman for Sarkisian also could not clarify that when contacted by RFE/RL. Samvel Farmanian only cited an Armenian law on diplomatic service which tasks ambassadors-at-large with “solving certain issues” in the country's foreign relations. 

Ghukasian, 51, served as president of the Nagorno-Karabakh Republic from 1997 and 2007. The former journalist decided not to seek a third term office before handing over power to his favored successor, Bako Sahakian, in September 2007. 

In a 2006 interview with RFE/RL, Ghukasian said that he will not follow the example of other prominent Karabakh Armenians like Sarkisian and Robert Kocharian and continue his political activities in Armenia.

Tuesday, March 17, 2009 

http://www.asbarez.com/index.html?showarticle=40579_3/17/2009_1#AMC=Open&ASBSC=Open
Russian Railway 'Not Honoring' Armenia Investment Pledges


Published: Tuesday March 17, 2009

YEREVAN (RFE/RL)--The Armenian government expressed its discontent with the Russian management of Armenia's rail network on Tuesday, with Transport and Communications Minister Gurgen Sargsian again accusing it of failing to honor its investment commitments. 

Russia's state- run rail company, RZD, took over the network in January 2008 after signing a long-term management contract with the government. The agreement committed it to investing $230 million in Armenia during the first five years of operations and another $240 million in the following years. 

Sargsian said that the Russians invested only 3.5 billion drams ($11.5 million) in the cash-strapped network, recently renamed the South Caucasus Railway (SCR), last year. “Only 30 percent of the 2008 investment program envisaged by the management contract was carried out,” he told a news conference. 

That program envisaged, among other things, repairs and replacement of SCR rail tracks and the purchase of several new locomotives. According to Sargsian, the railway management failed to do that. 

The minister said the SCR operator has assured his government that it will eliminate the investment shortfall this year in addition to making 12 billion drams worth of capital investments originally planned for 2009. The SCR's new chief executive, Shevket Shaydulin, said earlier this month that RZD investments in Armenia will total about $80 million this year. 

Shaydulin's predecessor, Aleksandr Kuznetsov, was replaced late last year after Armenian state regulators launched an investigation into the legality of a sharp increase in the cost of cargo shipments and other services provided by the SCR. The rail company also faced embarrassing media allegations of profligacy after it emerged that it spent large sums on expensive apartments and cars for its personnel. 

Shaydulin accepted some of the criticism, announcing that the SCR will auction off ten of those vehicles and a house in Yerevan. But he defended other apartment purchases, saying that they are intended for accommodating Armenian railway specialists living outside the capital, rather than RZD executives from Russia. 

Meanwhile, a cargo train laden with gold ore was derailed in an accident in central Armenia on Monday night. No casualties were reported. An SCR spokeswoman said the company is investigating possible causes of the accident. 

Tuesday, March 17, 2009 

http://www.asbarez.com/index.html?showarticle=40580_3/17/2009_1#AMC=Open&ASBSC=Open
SITE DU COLLECTIF VAN

Utilisez au mieux le site du Collectif VAN

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le site du Collectif VAN met à jour quotidiennement des dizaines d'articles. Sachez naviguer dans les rubriques !

Rubrique News 

Tous les articles de la presse française sont mis en ligne dans la Rubrique News 

(bandeau clignotant : "Toutes les News : cliquez ici pour accéder à la Revue de Presse". 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=4
Info Collectif VAN 

Toutes les traductions, résumés, informations propres 

au Collectif VAN sont en ligne à l'accueil dans la 

Rubrique Info Collectif VAN 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Tout sur VAN 

Mieux connaître le Collectif VAN : rendez vous à la rubrique Tout sur 

VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=1&page=1
Tout sur VAN : vous y trouverez également les courriers des lecteurs 

Les courriers des sympathisants du Collectif VAN nous font chaud au coeur et nous confortent dans la certitude que notre approche du combat que nous menons, est juste. Et comme ça fait toujours du bien de relire de temps en temps leurs encouragements et dans la mesure du possible, nous mettons en ligne les mails reçus, du plus récent au plus ancien (en ne gardant que les initiales des sympathisants) :

http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=6137
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=2203
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=538
Salle de Presse 

Tous les articles de la presse française rendant compte des actions réalisées par le Collectif VAN sont en ligne dans la rubrique Salle de presse. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=2&page=1
Communiqués 

Les Communiqués du Collectif VAN se trouvent dans la 

rubrique Communiqués. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=9
Actions VAN 

Tous les articles présentant les actions organisées 

et réalisées par le Collectif VAN sont mis en ligne 

dans la rubrique Actions VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=3&page=1
Agenda 

Les annonces parlant des événements culturels à 

venir (réunions publiques, manifestations, conférences, concerts, projections de films, expositions, parution d'ouvrages, etc.), sont mises en ligne dans la rubrique Agenda. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=5&page=1
Photothèque 

De nombreux photos-reportages sont disponibles en ligne dans la rubrique Photothèque 

http://collectifvan.org/rubrique_photo.php?r=6
Veille-Media 

Toutes les Veilles-Media à télécharger sur : 

http://www.collectifvan.org/rubrique_veille.php?r=9&page=1 

AGENDA TV, RADIO & CINEMA

Agenda Media : 

Mars


Jeu 19/3 

Franco a-t-il sauvé des Juifs ? 
11h15-12h09 
Histoire 

Islam, empire de la foi 
L'éveil. 
16h45-17h50 
Planète 

Ven 20/3 

La lettre cachée du soldat Döblin 
12h05-12h59 
Histoire 

Sam 21/3 

Sur la route au Proche-Orient 
D'Istanbul à Antakya. 
02h30-02h59 
Encyclopedia 

Arte reportage 
Spécial Forum mondial de l'eau. 
19h00-19h45 
Arte 

Dim 22/3 

Rhodes nostalgie 
02h25-03h25 
Histoire 

Sur la route au Proche-Orient 
D'Istanbul à Antakya. 
10h30-10h59 
Encyclopedia 

Peter Eisenman 
Le mémorial aux juifs assassinés d'Europe. 
15h55-16h19 
Arte 

Sur la route au Proche-Orient 
D'Istanbul à Antakya. 
20h00-20h29 
Encyclopedia 

Edith Stein 
20h05-20h34 
Histoire 

Kigali, des images contre un massacre 
23h45-01h19 
KTO


mardi, 24 mars 2009 à 23:00 

Hommage à Hrant Dink 
Qui en Turquie voulait la mort de Hrant Dink ? 

Rediffusions : 29.03.2009 à 13:00 
Hommage à Hrant Dink 
(Allemagne, 2008, 55mn) 
WDR 
Réalisateur: Osman Okkan 
Arte

RASSEMBLEMENTS – EXPOSITIONS – CONCERTS - SPECTACLES


Agenda - L'Arménie et les Arméniens dans les traités internationaux


Une conférence internationale sur "L'Arménie et les Arméniens dans les traités internationaux" a lieu du 18 au 21 mars 2009, organisée par le Programme des Etudes Arméniennes de l'Université du Michigan. 

INTERNATIONAL CONFERENCE 

ARMENIA AND ARMENIANS IN INTERNATIONAL TREATIES 
Armenian Studies Program, University of Michigan, Ann Arbor 

March 18-21, 2009 

PROGRAM 


DAY 1 Wednesday, March 18, 2009 

Evening Reception (by invitation only) Michigan League (Hussey Room) 

DAY 2 Thursday, March 19, 2009 Michigan Union (Anderson D) 
SESSION I 
9:00 – 12:00 

Preliminary comments 
Prof. Gerard Libaridian (main convener) 
Alex Manoogian Chair, University of Michigan, Ann Arbor 

Dr. Levon Avdoyan 
The Library of Congress, Washington DC 
“Unintended Consequences: Three Ancient Treaties and the Armenians.” 
(63, 299, 387 CE) 

Prof. Robert H. Hewsen 
Rowan University (New Jersey, Emeritus)/ Fresno, California 
“Armenia in the Treaty of Nisibis of 299 CE.” 

Discussion 

Prof. Seta B. Dadoyan 
St. Nersess Armenian Seminary, New York, and City University of New York 
“From the ‘Medinan Oaths to the Shah’s ‘Compact’ for New Julfa-Isfahan: 
The Millennial Record of Islamic-Armenian Protocols.” 

Prof. Johannes Preiser-Kapeller 
Austrian Academy of Sciences, Vienna, Austria 
“Armenian Aristocrats as Diplomatic Partners of Eastern Roman Emperors, 387-884/885 AD.” 

Discussion 

SESSION II 
2:00 – 5:00 

Prof. Azat Bozoyan 
Gevorkian Theological Seminary in Holy Etchmiadzin, Armenia 
“The Deapolis Treaty (1108) an Example of the Byzantine Policy of ‘Divide and Rule.” 

Prof. Claude Mutafian 
University of Paris – 13 (Emeritus), France 
“The International Treaties of the Last Kingdom of Armenia.” 

Discussion 

Mr. Armen Kouyoumdjian 
Santiago, Chile 
“When Madrid Was the Capital of Armenia.” 

Prof. Ali Kavani 
University of Tehran, Iran, and Leiden University, Netherlands 
“The Treaty of 1639 and its consequences for Armenia and the Armenians.” 

Discussion 

DAY 3 Friday, March 20, 2009 Michigan Union (Anderson D) 

SESSION III 
9:00 – 12:00 

Dr. Sebouh Aslanian 
University of Michigan, Ann Arbor 
“Julfan Agreements with Foreign states and Chartered Companies: Exploring the 
limits of Julfan Collective Self-Representation in the Early Modern Age” 

Prof. Kevork Bardakjian 
Marie Manoogian Chair, University of Michigan, Ann Arbor 
“The Armenian National ‘Constitution’: A Dhimmi-Muslim Contract?” 

Discussion 

Prof. Aram Yengoyan 
University of California, Davis 
“No War, No Peace: The Treaty of Brest Litovsk, 1918.” 

Prof. Richard Hovannisian 
AEF Chair in Modern Armenian History, University of California at Los Angeles, 
“The Unratified Treaty of Alexandropol as the Basis for Subsequent 
Russian-Turkish-Armenian Relations.” 

Discussion 

SESSION IV 
2:00-5:00 

Dr. Fuat Dundar 
University of Michigan, Ann Arbor 
“Diplomacy of Statistics: Discussing the Number of Armenians during Diplomatic Negotiations (1878-1914).” 

Dr. Vladimir Vardanyan 
Constitutional Court of Armenia 
“Peace Treaties of Armenia and Relating to Armenia: A Legal Analysis.” 

Discussion 

Prof. Keith Watenpaugh 
United States Institute of Peace, Washington DC 
“The League of Nations and the Formation of Armenian Genocide Denial.” 

Prof. Dennis Papazian 
University of Michigan-Dearborn 
“The Treaty of Lausanne.” 

Discussion 

DAY 4 Saturday, March 21, 2009 Michigan Union (Wolverine ABC) 

SESSION V 
8:30 – 12:00 

Dr. Lusine Taslakyan 
USAID in Armenia, Water Program, Armenia 
“Armenia in International Environmental Conventions.” 

Mr. Emil Sanamyan 
Armenian Reporter/Washington DC 
“The OSCE-CFE Treaty and Breaches in the International Legal System: Armenia’s Predicament Today.” 

Discussion 

Dr. Ruben Shougarian 
Tufts University, Medford, Massachusetts 
“Yielding More to Gain the Essential: The Russo-Armenian Treaty of 
1997.” 

Prof. Sevane Garibian 
University of Paris X-Nanterre, France and University of Geneva, Switzerland 
“From the 1915 Allied Declaration to the Treaty of Sevres: the Legacy of the Armenian Genocide in International Criminal Law.” 

Discussion 

Session VI 
1:30 – 4:00 

Mr. Pascual Ohanian, Esq. 
Honorary Member of the Buenos Aires Bar Association, Argentina 
“International Treaties in International Penal Law Concerning Crimes against Humanity: Applicability of the Juridical Experience in Argentina and Chile to the Turkish-Ottoman State and Turkish Republic for Acts Perpetrated from 1910 to 1923 and Beyond.” 

Prof. Catherine Kessedjian 
University of Paris II (Panthéon-Assas), France 
“Beyond Treaties.” 

Discussion 
General discussion 

Concluding comments 
Prof. Gerard Libaridian 
Alex Manoogian Chair, University of Michigan, Ann Arbor 

Agenda - 19 mars/Gros plan : La Famille Oppenheim


Gros plan : La Famille Oppenheim - jeudi 19 mars 2009, 20h 

De Grigori Rochal 

(URSS, fiction, 1938, 104 min, vostf, Mosfilm) 
Adaptation du Roman de Lion Feuchtwanger. La politique antisémite du pouvoir nazi et ses conséquences pour une famille : un professeur de lettre pousse au suicide le jeune Bertold Oppenheim ; son père est contraint de vendre son entreprise et de fuir à l'étranger... 

Ce film fut retiré des écrans au moment du pacte germano-soviétique et à nouveau programmé dès le lendemain de l'entrée en guerre de l'Union soviétique. 

Agenda - 20 Mars/Conférence: "La Crète, l’île de beauté de la Grèce"


L’ association France-Grèce de l’Yonne vous invite à une conférence 


La Crète, l’île de beauté de la Grèce 

par Nikos LYGEROS 
Professeur des Universités 
Ecrivain, consultant en Géostratégie 

Vendredi 20 Mars 2009 
à 18 h 30 

Auditorium de la bibliothèque Jacques Lacarrière 
Allée du Panier Vert – Auxerre 03 86 72 91 60 
Participation libre 
Siège social : IKONA, 8 route d'Auxerre 89380 Appoigny tel. 03 86 53 14 76 

Agenda - 20 mars: Vente d'une commode d'Emile Gallé, nommée "Le sang d'Arménie"


Vendredi 20 mars 2009 à 15h00 
Vente d'une commode d'Emile Gallé, nommée "Le sang d'Arménie" 

Nous avons pris connaissance d'une Vente à l'Hôtel Drouot Richelieu - Salle 7 par l'Etude Ader 
E-mail - contact@ader-paris.fr 
Tel. 01 53 40 77 10 

Expositions publiques : Jeudi 19 mars de 11 à 18 heures et Vendredi 20 mars de 11 à 12 heures Téléphone pendant la vente : 01 48 00 20 07 
Catalogue visible sur www.ader-paris.fr 

Extrait du catalogue : Émile GALLÉ (1846-1904). 

Commode “Le champ du sang”, en noyer à deux tiroirs sans traverse, décor en marqueterie de tulipes d'Asie et fleurs couchées sur la face, de villes avec minarets sur les côtés. Plateau en onyx gravé d'un rameau de prunus fleuri et des mots “prunus armeniaca”. La ceinture inférieure portant l'inscription “Prenez garde à la ombre équité, prenez garde. Victor Hugo”. 

Vers 1900. Haut. : 86 cm - Larg. : 85 cm - Prof. : 50 cm. 30 000 / 40 000 € 
- Le prunus armeniaca est l'arbre de l'Arménie dont la population fût massacrée par les Turcs entre 1896 et 1898. - Modèle similaire au musée de Reims, acquis par legs d'Henry Vasnier en 1907, commandé à l'origine par la comtesse de Vaux. - Exposée à la rétrospective Gallé à Paris, Musée du Luxembourg 1985-86. 

A propos de cet objet, nous vous proposons ci-dessous un texte de Florence Camard, expert pour les Arts décoratifs, après la vente de février 1990 "L'audace novatrice d'Émile Gallé dans le domaine mobilier va bien au-delà de sa volonté de puiser dans l'observation de la nature le décor et l'architecture des meubles. Contrairement à ce que ses détracteurs ont cherché à accréditer, son réalisme ne vise pas à l'imitation des apparences mais, comme l'a bien compris Gustave Geffroy à l'époque, il "se magnifie et se complique de tout ce qu'ajoute à l'amour de la nature, le symbolisme d'un penseur, l'imagination d'un poète, le rêve d'un justicier". Cette commode "parlante et dérangeante" intitulée par son auteur "Le sang d'Arménie" ou "Le champ du sang", en est un témoignage éloquent et magnifique. 

Rien n'est laissé au hasard ; le principe de l'unité de l'art régit toutes les composantes, qu'il s'agisse des matériaux ou du décor. Ainsi, le noyer de Turquie et l'onyx oriental s'accordent-ils aux plantes, tulipes et pêcher, originaires d'Asie mineure. Mais la description qu'Émile Gallé fait de son meuble vibre d'un lyrisme que le naturalisme ne saurait expliquer : "le pêcher, prunus armeniaca, est l'arbre national du pays martyr, l'Arménie. Ses rameaux en fleurs, en pleurs, s'incrustent, entaillés dans l'onyx oriental qui sert de tablette à cette console douloureuse... 

On y voit passer sur les champs fauchés de tulipes, l'Islam ; on y voit rugir la folie féroce, le souffle de rage et de mort... On y voit se mirer le croissant ; de sang chrétien, il s'est encore saoulé". Emile Gallé est idéaliste engagé dans l'art comme dans la vie ; et l'on ne peut dissocier ses oeuvres majeures des généreuses convictions qui les ont suscitées avec une impérieuse nécessité. Déjà en 1889, la Table des aïeux affirmait bien haut que "le Rhin sépare des Gaules toute la Germanie", et que l'Alsace et la Lorraine tenaient "au cœur de France". En 1900, Gallé profite également de sa participation à l'Exposition Universelle qui voit affluer à Paris des millions de visiteurs français et étrangers, pour proclamer ses certitudes et son indignation. Ce n'est plus le patriote blessé qui témoigne. 

C'est l'humaniste indigné qui interpelle les puissances occidentales dont l'attentisme a permis au sultan Abdul Hamid de massacrer impunément les Arméniens soumis à l'Empire ottoman. Il n'est pas inutile de rappeler des faits historiques qui conservaient pour les contemporains de Gallé une évidente actualité. 

Ayant en 1894 isolé du monde extérieur les provinces arméniennes, le sinistre "Sultan rouge" organise le génocide et la guerre sainte. Avec l'aide des tribus kurdes qui terrorisent les paysans et des bataillons hamidié, véritables escadrons de la mort, Abdul Hamid décime les populations civiles et arme des bandes de Turcs fanatisés, les impitoyables "bachibozouks", avides de viols et de pillages. Pour sensibiliser l'opinion internationale, la résistance arménienne tente, en août 1896, une action spectaculaire : l'occupation de la banque ottomane de Constantinople, premier établissement financier de l'Orient. Les ambassadeurs sont unanimes pour demander l'évacuation et des promesses de réformes qui ne viendront pas. Malgré les manifestations de protestation qui ont lieu dans toute les capitales européennes, la répression est sanglante et le bilan terrifiant : 150 000 morts dont un tiers de froid et de faim, 100 000 Arméniens contraints à l'exil et 40 000 à la conversion forcée... Trois ans après le drame, Emile Gallé prouve qu'il n'a oublié ni les victimes ni les coupables. Mais encore faut-il savoir décrypter ses intentions. 

Par exemple la citation empruntée à Victor Hugo qui est gravée sous la ceinture, peut paraître sibylline. Mais si on la replace dans le contexte de La légende des siècles elle prend un sens évident ; le poème s'appelle Liberté ; il appartient au chapitre XXXIII intitulé "le cycle des tyrans" et le vers suivant en souligne le caractère vengeur : "Prenez garde à la sombre équité. Prenez garde Partout où pleure et crie un captif, Dieu regarde". S'agit-il d'une oeuvre de circonstance isolée ? Non ; et en voici la preuve. 

Pierre Quillard, fondateur du journal Pro Armenia et ami de Gallé, décrit dans le numéro de Noël 1900 "le terrible vase de cristal, de pourpre et de nuit" exposé conjointement à la commode et précise : "Dans la pensée d'Emile Gallé, ce tragique calice est dédié aux six grandes puissances de l'Europe, afin qu'elles puissent communier, sous les espèces du massacre, au banquet atroce que leur offre Sa Majesté Abd-ul-Hamid, leur ami et leur bon frère" !" La preuve est donc faite que cette commode est sans équivalent dans l'histoire du mobilier. Reléguée la fonction utilitaire, dépassée la valeur décorative ! Emile Gallé, dont on ne saurait suspecter la sincérité, démontre avec fougue qu'une œuvre d'art peut être un acte de bravoure et un cri de révolte. [document archives JPH] 

Agenda - 20 mars: Sur les chemins de Deïr Zor : Mémoire arménienne


Dans le cadre du 80ème anniversaire de 
La Croix Bleue des Arméniens de France 

La section Bagneux - Cachan / Banlieue Sud présente 

Sur les chemins de Deïr Zor : Mémoire arménienne 

Texte et Mise en Scène : 
Michel Reynaud 

Participation : 15 euros 
Réservations auprès de 
Lydie : 06 71 63 14 63 
Annie : 06 09 78 55 18 
Maral : 06 03 17 04 67 
Alice : 06 19 21 18 36 

Le vendredi 20 mars 2009 
à 20h30 
au Théâtre de Cachan 

21 Avenue Louis Georgeon 
94230 Cachan 
RER B : Arcueil Cachan 
Bus N° 187 : Mairie de Cachan 


Agenda - Garik Karapetyan expose à la H.Kazan Fine Arts Gallery 

Durant un mois, du 21 février au 21 mars 2009, le peintre qui monte, Garik Karapetyan, expose à Los Angeles, à la H.Kazan Fine Arts Gallery. Peintre d'Arménie, Garik Karapetyan commence à avoir une très belle renommée internationale. Il sera à Paris au printemps 2009. 

Solo exhibition in H.Kazan Fine Arts Gallery, 

Best regards, 
Garik 


H. KAZAN FINE ARTS 


PRESENTS 

Garik Karapetyan 
Beyond Image 

Solo Exhibition 
February 21 - March 21, 2009 

Opening Reception: Saturday, 
February 21, 6-10 pm 

11456 W. Washington Blvd. 

Los Angeles, CA 90066 

(Culver City) 

Tel: (310) 398 0090 

www.hkazanfinearts.com 

www.GarikArt.com 

Open by Appointment 

Entrance through driveway. Three blocks West of the 405 Freeway between Purdue and Barryman.

Agenda - Du 15 au 22 mars 2009 cycle de films Kinojudaica

Cycle de films Kinojudaica 


Du 15 au 22 mars 2009 

Le Mémorial de la Shoah accueille le cycle Kinojudaica, manifestation organisée par la Cinémathèque de Toulouse avec le Gosfilmofond de Russie et propose une sélection de films à thématique juive réalisés entre les années 1910 et 1960 en Russie et Union Soviétique. 
À l'exception de quelques titres célèbres, ces films n'ont presque jamais été présentés en France. 

Pour la 3e édition du festival « Zoom arrière », la Cinémathèque de Toulouse organise, avec le Gosfilmofond de Russie, les Archives russes du film documentaire (RGAKFD), le Mémorial de la Shoah et le Musée d’art et d’histoire du Judaïsme à Paris, du 3 au 22 mars 2009, une grande rétrospective de films à thématique juive réalisés entre les années 1910 et 1960 en Russie et Union soviétique. 

Produits par les studios juifs de la « zone de résidence » de l’Empire russe à partir de 1910, par les studios russes de Moscou jusqu’à la Révolution, puis par les studios soviétiques, principalement jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, ces films évoquent de manière directe ou allusive, parfois anecdotique, souvent ambivalente, la situation des Juifs en Russie et à l’étranger. 

Téléchargez le programme complet du cycle Kinojudaica 

http://www.memorialdelashoah.org/upload/medias/fr/depliant_kinojudaica.pdf
http://www.memorialdelashoah.org/b_content/getContentFromNumLinkAction.do;jsessionid=5FE7560775C88B4CCE78921D45BA785D?type=1&itemId=991
Agenda - L'Héritage du génocide de 1915 dans l'Empire ottoman


Conférence internationale organisée par Vahagn Avedian de Armenica.org à Stockholm (Suède) avec Stefan Andersson, Richard G. Hovannisian, Ragip Zarakolu, David Gaunt, Ove Bring, Laurent Leylekian. Modératrice: Marika Griehsel. En anglais. 

Armenica.org 
Vahagn Avedian 
vahagn.avedian@armenica.org 
http://www.armenica.org 
Uppsala, Sweden 

The Legacy of the 1915 Genocide in the Ottoman Empire 

Conference - March 23, 2009, Kungsholmens Konferens, Fleminggatan 18 
(Trygg-Hansa huset), Stockholm, Sweden 

Program http://www.armenica.org/material/Legacy1915.pdf 

Program 

- 08:00 - 09:00 Registration 
- 09:00 - 09:10 Introduction 
Vahagn Avedian, Chief Editor of Armenica.org, Chairman of the Union of 
Armenian Associations in Sweden 
- 09:10 - 09:25 An Ongoing Living History 
Stefan Andersson, Project manager, Living History Forum, Stockholm 
- 09:25 - 09:45 Coffee break 
- 09:45 - 10:45 The Phases and Faces of the Denial of the 1915 Genocide 
Richard G. Hovannisian, Professor of Armenian and Near Eastern History, 
UCLA, Los Angeles 
- 10:45 - 11:00 Break 
- 11:00 - 12:00 The 1915 Genocide and Present-day Turkey: Discussions and 
Processing 
Ragip Zarakolu, Human Rights Activist and Publisher, Istanbul 
- 12:00 - 13:30 Lunch break 
- 13:30 - 14:30 Assyrian Identity Problems and the Struggle for Assyrian 
Genocide Recognition 
David Gaunt, Professor, History Department, Södertörn University, Stockholm 
- 14:30 - 14:45 Break 
- 14:45 - 15:45 The Legal Dimension of the Atrocities of 1915: Then and Later 
Ove Bring, Professor, International Law, Swedish Defence College, Stockholm 
- 15:45 - 16:40 Turkey's Policy and Fractures with Regard to the Armenian 
Genocide in the Framework of its EU Accession Prospect 
Laurent Leylekian, Executive Director, European Armenian Federation for 
Justice & Democracy, Brussels 

Moderator: Marika Griehsel, journalist, foreign correspondent 

Conference language: English 

Please notice: The numbers of seats are limited. Free admission. 
Registration via email to vahagn.avedian@armenica.org. The closing date 
for entries is March 18. 

Photographing prohibited. Accredited photographers only. Photos can be 
downloaded from www.levandehistoria.se and www.armeniska.se after the 
conference is closed. 

The Conference is arranged in cooperation between The Living History 
Forum, ABF - Workers' Educational Association, The Union of Armenian 
Associations in Sweden, The Assyrian Federation in Sweden, Evxinos Pontos 
Stockholm, and Armenica.org. 

Agenda - Trio Oshakan durant 4 jours au salon Musicora

MusicArmenie en partenariat avec le Ministère des Affaires Culturelles d'Arménie, invite le Trio Oshakan durant 4 jours au salon Musicora et vous accueillera avec plaisir sur son stand C1 Salle Delorme. 

La présence internationale 

Véritable carrefour international, Musicora accueille visiteurs étrangers et exposants de 16 nationalités. Deux espaces nationaux (le Québec pour le Canada et la Flandre pour la Belgique) présenteront l’ensemble de leurs activités musicales… la toute jeune république d’Arménie fera également entendre sa voix… et de nouveaux facteurs étrangers se présenteront à Musicora… 

En voici une sélection : 

Music Arménie 

Music Arménie a pour vocation de promouvoir la musique d’Arménie, ses compositeurs et ses interprètes, de mieux faire connaître l’offre musicale de la jeune république arménienne et contribuer à son rayonnement culturel. Music Arménie, avec le concours des Affaires Culturelles d’Arménie, illustrera sa démarche en produisant à Musicora Grégor Arakelian et son Trio Oshakan « Les miniaturistes d’Arménie » spécialisé dans l’interprétation des musiques anciennes d’Arménie du 7e au 18e siècle. 

Rendez-vous : • Vendredi 20 mars de 16h30 à 17h - Salle Cordes et Âmes et dimanche 22 mars de 12h30 à 13h - Salle de musique: Les Jardins de Paradis d’Arménie avec le Trio Oshakan : Seyran Avakian, chant. Meri Vartanian, kanon. Grigor Arakelian, kemani. 

Plus d’info sur: 

Le Québec… une présence collective. 

Le Conseil québécois de la musique présente au public de Musicora la qualité et la diversité du milieu musical qu’il représente : agences d’artistes, associations, ensembles musicaux et solistes, facteurs d’instruments, artistes en concert… tous les acteurs de la vie musicale québécoise invitent les visiteurs à entendre les musiciens, à voir et essayer les instruments des facteurs et établir avec eux une relation durable. 

Rendez-vous : • Vendredi 20 mars de 16h à 16h30 - Salle de Musique : La Nef avec Claire Gignac, voix et flûtes. Patrick Graham, percussions. Pierre-Alexandre Saint-Yves, chalumeau, flûtes, vielle à roue. Andrew Wells-Oberegger, oud, saz, guembri. • Vendredi 20 mars de 17h à 17h30 - Salle de Musique : Louis-Philippe Marsolais, cor et Mathieu Gaudet, piano. • Vendredi, 20 mars de 18h à 18h30 - Salle de Musique : Ensemble MASQUES avec Sophie Gent et Sophie Iwamura, violons. Anne Thivierge, flûte traversière baroque. Margaret Little, Mélisande Corriveau et Josh Cheatham, violes. Olivier Fortin, clavecin. 

Plus d’info sur: http://www.cqm.qc.ca/fr/accueil.aspx?sortcode=1 

La Flandre à Musicora 

Pour la 1ère fois à Musicora, la région belge « La Flandre » sera présente sur un même espace. Une action commune de plusieurs partenaires : Le Centre de Musique de Flandre qui soutient le secteur professionnel de la musique et assure sa promotion en Belgique et à l’étranger – Flanders Investment & Trade qui encourage le commerce international entre la Flandre et l’étranger – et les acteurs de la vie musicale : musiciens, organisateurs de festivals, luthiers et facteurs d’orgues… 

Plus d’info sur: http://www.pels.be/ 

L’Atelier de San Vito 

Andrea Di Maio a débuté sa carrière de restauration et de fabrication de clavecins il y a 27 ans après avoir fait des études de lutherie à Crémone. Dans son atelier italien de San Vito près de Rome, Andrea Di Maio fabrique clavecins, épinettes, virginals et clavicordes d’après les modèles des principales écoles des 17e et 18e sicles. Les instruments sont entièrement faits à la main. Andrea Di Maio construit 3 ou 4 instruments par an. 

Plus d’info sur:http://www.andreadimaio.it/ 

Renata Koeckert 

Renata Koeckert commence son activité en 1989. Installée en Allemagne, Renata Kooekert se procure et distribue des instruments à cordes et des archets de très haute qualité. Présente sur les grands événements musicaux internationaux et pour la 1ère fois à Musicora, Renata Koeckert propose aux instrumentistes un éventail de des instruments de prestige. 

Plus d’info sur http://www.renatakoeckert.com/ 

Bertrand Galen : luthier et artiste 

Après avoir travaillé 5 ans comme assistant de Michel Gladieux à Paris, Bertrand Galen s'est installé comme luthier indépendant depuis 10 ans à Cork, Irlande. 
Il partage son temps entre la restauration et l'entretien des instruments à cordes frottées, l'entretien des archets, et la fabrication de violons, altos et violoncelles. 
Musicien très actif, il a enregistré et joué en tournée en Europe et aux États-Unis, s'est produit avec Nigel Kennedy, Tasmin Little, et participé à la bande originale du film ONCE qui a reçu un Oscar l'année passée. 

Fridolin Rusch : une tradition familiale 

Issu d’une tradition familiale de plus de 80 ans, Fridolin Rusch est la 4ème génération allemande de luthier. En 25 ans d’activité il a conçu plus de 700 instruments à cordes dans son atelier. Il fabrique également des instruments « petites mains ». Ses instruments sont joués par de jeunes professionnels dans toute l’Europe. Fridolin Rusch est fréquemment invité à intervenir dans le monde entier au cours de conférences et de séminaires aux côtés d’artistes et de luthiers. 

Plus d’info sur : http://www.geigenbau-rusch.de/Geigenbau_Rusch/Start.html 

Du 20 au 22 mars 2009 
Ouvrez vos oreilles ! 

Agenda - Identité : as-tu un avenir?

L'Atelier de la Permanence vous invite au colloque "Identité : as-tu un avenir?", Samedi 21 mars 2009, à l'Espace Ethique Méditerranéen de Marseille. Avec Janine Altounian, Martine Hovanessian, Jean Viard et Robert Dermerguerian dans le rôle du modérateur. Réservations obligatoires. 

L'Atelier de la Permanence 

Fondateur : Ohan Hekimian 

avec la collaboration de 

Marie-Antoinette Voeckel 

Conseillère en Génétique 

vous invite au colloque 

Identité : as-tu un avenir? 

Samedi 21 mars 2009 

Accueil: 9h30 - Conférence - Débat: 10 h - 13 h 

à l' Espace Ethique Méditerranéen 

Hôpital de la Timone - 264 rue Saint-Pierre - Marseille 

Sous-sol Hôpital Adultes 

sous la présidence du 

Professeur Jean-François Mattei 

Membre de l'Académie Nationale de Médecine 

Président de la Croix Rouge Française 

Conférenciers 

Janine Altounian - Essayiste - Traductrice de Freud 

Martine Hovanessian - Anthropologue - Chercheur au CNRS 

Jean Viard - Sociologue - Directeur de Recherches au CNRS 

Modérateur 

Robert Dermerguerian 

Professeur Emérite - Fondateur de la chaire d'Arménologie - Aix-en-Provence 

Invitations avec réservation obligatoire : Jacques Donabédian 06 26 67 
28 02 aj.donabedian@orange.fr ( attention places limitées ) 

Contact Presse : Richard Findykian 06 09 20 73 86 
terredarmenie@numericable.fr 

Agenda - Exposition et soirée Rouben Melik à l'Haÿ-les-Roses

"1921-2007 
Rouben Melik, passeur d'horizon" 

Exposition du 28 févier au 22 mars 2009 
mercredi, vendredi, samedi, dimanche de 14h à 18h 

Soirée Rouben Melik le 20 mars à 20h30, lectures et performances 

Adresse : Moulin de la Bièvre 
73 avenue Larroumès 
94240 l'Haÿ-les-Roses Entrée libre. Tél; 01 41 98 36 94 
Autobus 187 depuis la Porte d'Orléans ou RER B, arrêt Bourg-la-Reine.

Agenda - Exposition: La "Nuit de Cristal"

EXPOSITION "LA NUIT DE CRISTAL" 9-10 NOVEMBRE 1938 

Exposition du 9 novembre 2008 au 22 mars 2009 

À l’occasion du 70e anniversaire de la « Nuit de Cristal », le Mémorial de la Shoah a choisi de revenir sur cette date centrale, la nuit du 9 au 10 novembre 1938, qui marque une étape dans la politique nazie en matière de violence et de persécutions antisémites. 

Accéder au site de l'exposition: La "Nuit de Cristal" 
http://www.librairie-memorialdelashoah.org/ficheproduit.asp?pid=17D790B7&rid=BEBC212&uid=081110112738624813259

Après l’échec de la Conférence d’Évian (juillet 1938) et la signature des Accords de Munich (septembre 1938), les nazis se sentent libres d’agir. Aussi, du 9 au 10 novembre 1938 en Allemagne et en Autriche se déroule un pogrom durant lequel 267 synagogues sont pillées et incendiées, 7 500 magasins sont pillés, leurs vitres brisées, d’où le nom donné par la populatio allemande de « Nuit de Cristal ». Près d’une centaine de Juifs sont assassinés, et des centaines d’autres blessés. Environ 30 000 Juifs sont arrêtés dont 11 000 sont internés à Dachau, et près de 10 000 à Buchenwald. 

Cette terreur, organisée par le pouvoir, est présentée comme une explosion spontanée de violence populaire en réaction à l’assassinat à Paris, le 7 novembre 1938, du conseiller d’Ambassade allemand E. vom Rath, par un Juif polonais réfugié d’Allemagne, H. Grynszpan. 
En provoquant cette manifestation de violence antisémite, les nazis veulent accélérer l’émigration des Juifs, jugée trop lente en dépit de la politique de persécution mise en oeuvre depuis février 1933. 

Lorsque les Juifs décident de quitter l’Autriche et l’Allemagne, nombre d’entre eux ne trouvent pas de pays d’accueil, et ce, malgré l’émotion et les condamnations de l’opinion publique provoquées par la « Nuit de Cristal » dans le monde entier. Bientôt, avec le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, tous les Juifs d’Europe connaîtront le même sort. 

Cette exposition a été conçue par les services du Mémorial de la Shoah. 
Commissaire de l’exposition : Jacques Fredj 
Coordination de l’exposition : Sophie Nagiscarde, Lior Smadja et Caroline François. 
Sous la supervision de Rita Thalmannn, historienne, professeur émérite à l’université de Paris VII-Denis Diderot. 

Exposition : niveau 1 
Entrée libre 
Tous les jours sauf le samedi de 10 h à 18 h, 
le jeudi jusqu’à 22 h 

En partenariat avec: 

La chaîne toute l'histoire 

Et le figaroscope 

Catalogue de l'exposition 

Ce catalogue a été publié à l'occasion de l'exposition La « Nuit de Cristal » présentée au Mémorial de la Shoah du 9 novembre 2008 au 22 mars 2009. 

Cette édition exceptionnelle rassemble sur cette date centrale de la « Nuit de Cristal », plus de 150 images, documents d’archives, reproductions d’objets, et témoignages, dont certains n’avaient jamais été publiés. 
prix de vente: 39 euros 


Acheter le catalogue en ligne 
http://www.librairie-memorialdelashoah.org/ficheproduit.asp?pid=17D790B7&rid=BEBC212&uid=081110112738624813259

VISITE DE L'EXPOSITION TEMPORAIRE 

Individuels : les jeudis 13 novembre et 11 décembre 2008, visite guidée gratuite de l’exposition, sans réservation et dans la limite des places disponibles. Le rendez-vous est fixé à 19 h 30 à l’accueil. Durée : 1 h 
Groupes : possibilité de visites guidées de groupes sur demande 
Tarif : 45 € pour le groupe 

Informations et réservations au 01 53 01 17 86 

Légendes: 
1/Magasin de Léo Schlesinger saccagé lors de la « Nuit de Cristal ». 
Vienne, Autriche, 10 novembre 1938. Coll. Mémorial de la Shoah / CDJC 
2/Scène d’humiliation à Vienne où des Juifs sont forcés de nettoyer le sol d'une rue. 
Vienne, Autriche, après mars 1938. 
Crédit photographique : Mémorial de la Shoah/CDJC. 

http://www.memorialdelashoah.org/upload/minisites/nuit_de_cristal/index.htm
Agenda - 25 mars: Soirée de rencontres avec les étudiants de l’UFAR


Pour la troisième année, le G2iA accueille 14 étudiants de l’UFAR (Université Française d’Arménie) pour leur permettre de faire leur stage de 4e année dans une entreprise ou une collectivité française. 

Cette opération se fait grâce au soutien du Conseil général des Hauts de Seine et avec le partenariat de la CGPME92 qui cette année a proposé 10 stages. 

Comme tous ans, nous vous invitons à venir partager un moment de convivialité lors de la 

Soirée de rencontres avec les étudiants de l’UFAR et des Entreprises d’accueil 

le mercredi 25 mars 2009 à partir de 20 heures 

au Yan’s Club, 5 Avenue Reille 75014 Paris, 

avec l’ensemble des parties prenantes ayant rendu possible la mise en place de ces stages, à savoir les stagiaires de l’UFAR, les élus et notamment Monsieur Denis Larghero, la Direction des Relations Internationales du CG92, les représentants des entreprises / collectivités concernées, Arayik Navoyan le vice-recteur de l’Université, les familles d’accueil et les membres du G2IA. 

Et la participation de l’AWEX (Agence Wallonne pour l’Exportation) et la BACC (Belgian Armenian Chamber of Commerce), en vue es préparatifs d’une mission économique qui aura lieu fin mai avec la Grande Région ( région européenne composée de la Wallonie, le Luxembourg, la Sarre et la Lorraine) et pour laquelle le G2iA assurera l’organisation en Arménie. 

Participation aux frais : 35 € (hors parties prenants du projet évidemment invités) 

Inscription obligatoire : contact@g2ia.org 


Agenda - Conférence: "Du Moyen Orient au Caucase, les nouvelles menaces criminelles"

La jeunesse arménienne de France vous invite à une conférence 

‘Du Moyen Orient au Caucase, les nouvelles menaces criminelles’ 

Par 
Monsieur Xavier Raufer 

chargé de cours à l'Institut de Criminologie de Paris, Université Panthéon-Assas (Paris II) et directeur des études au Département de recherche sur les menaces criminelles contemporaines. 

Mercredi 25 mars 2009 A 20 h 00 (précises) 
Centre Culturel Varoujan Bozadjian 
47, Avenue de Toulon - 13006 Marseille 
Tel 04 91 802 820 // Fax 04 91 802 821 // jaf.marseille@libertysurf.fr 

M. Xavier Raufer, criminologue s’intéresse depuis 1975 à la violence politique ou sociale, au terrorisme, au crime organisé. 

Ayant écrit (ou parfois co-signé) 17 ouvrages, des dizaines d’études, des centaines d’articles dans des journaux, magazines et revues, sur les principaux aspects de ces fléaux dont « l’énigme Al-QAIDA » (2005) , « Sur la violence sociale » (1983) , il est également chargé de cours à l’institut de criminologie de l’université Panthéon -Assas et directeur des études du département de recherche sur les menaces criminelles contemporaines (DRMCC). 

www.xavier-raufer.com 
Agenda - 29 mars : messe de requiem en souvenir de Krikor Chahinian


Dimanche 29 mars 2009, Messe de requiem 

Nous avons appris avec beaucoup de tristesse le décès de Krikor Chahinian survenu le 15 février 2009. Ses élèves du Djemaran, Hamaskaïne Paris et les membres du Collège du dictionnaire Machtotz organisent une messe de requiem en son souvenir Dimanche 29 mars 2009 à la Cathedrale apostolique arménienne Saint-Jean Baptiste, 15 rue Jean-Goujon 75008 Paris. 

Lire la rubrique qui lui est consacrée dans la Bibliographie de l'ACAM : http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=chahinian-krikor 

Agenda - 29 mars: Rendez-vous philosophique à Auditorium Edmond J. Safra


Rendez-vous philosophique à Auditorium Edmond J. Safra 

Walter Benjamin - dimanche 29 mars 2009, 15h30 

La pensée et le destin de Walter Benjamin se situent en quelque sorte à l’orée de la Shoah. Son suicide à l’automne 1940 marque la fin d’un écrivain inclassable, dont l’oeuvre se construit en bonne part dans l’analyse des symptômes d’une nouvelle vision du monde, qu’il n’a de cesse de craindre et de dénoncer. 

Philosopher avec Walter Benjamin, c’est à la fois passer au crible la manière dont le fascisme s'est organisé, c'est aussi en considérer le passage dans des champs aussi divers que la politique, l’histoire ou l’esthétique. 

En présence de Michael Löwy, sociologue, philosophe, directeur de recherches émérite au CNRS et enseignant à l’EHESS, Philippe Simay, philosophe, Irving Wohlfarth, professeur de littérature allemande à l'université de Reims. 
Animée par Vanessa Nurock, philosophe, chercheur au CEA. 

Lieu : Auditorium Edmond J. Safra, 
niveau -1 
Tarifs : 5 €, réduit 3 € 
Renseignements: 01 42 77 44 72 

Agenda - Traces de guerre, réparations et enjeux de réconciliation

Quelles sont les voies possibles d’un vivre ensemble, voire d’une réconciliation quand un conflit – guerre mondiale, guerre entre deux nations, guerre civile – a opposé dans la violence des populations ? Est-il possible de (re)vivre ensemble ? L’après génocide peut-il être assimilé à une sortie de guerre ? Quelles sont les traces laissées par ces conflits et comment peut-on les étudier ? 


Traces de guerre, réparations et enjeux de réconciliation 

Séminaire d’enseignement et de recherche 

Dans le cadre du programme formation-recherche « Traces de guerre, mémoire et réconciliation » soutenu par le CIERA 

Programme 2009 

http://irice.cnrs.fr/spip.php?article333 

Le mercredi de 18h à 20h 

Responsables : Corine Defrance, Robert Frank, Maryvonne Le Puloch, Hugues Tertrais, Fabrice Virgili, Annette Wieviorka et Eva Weil (psychanalyste). 


Lieu : Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Quelles sont les voies possibles d’un vivre ensemble, voire d’une réconciliation quand un conflit – guerre mondiale, guerre entre deux nations, guerre civile – a opposé dans la violence des populations ? Est-il possible de (re)vivre ensemble ? L’après génocide peut-il être assimilé à une sortie de guerre ? Quelles sont les traces laissées par ces conflits et comment peut-on les étudier ? Notre séminaire interroge les voies multiples qui ont été choisies au cours du XXe siècle pour mettre fin aux conflits et parfois assurer la réconciliation entre populations ou entre nations (procès ; réparations, « repentances »...). 

Ce séminaire poursuit donc une réflexion engagée l’année passée, notamment lors de la journée d’étude sur le massacre de Nankin. Il est interdisciplinaire (l’histoire, mais aussi l’anthropologie, la psychanalyse, le droit, la littérature, le cinéma…) ; il ambitionne la comparaison internationale. Deux notions essentielles sont utilisées, 
explicitées et approfondies. Celle de traces de guerre d’abord – traces psychiques comme traces matérielles ; traces individuelles qui s’expriment notamment dans la littérature, ou traces collectives par exemple par le biais de la commémoration ou de l’érection de mémoriaux. Cette notion a l’avantage de permettre le dépassement des historiographies actuelles, devenues maintenant classiques, de « la mémoire des guerres » et des « violences de guerre ». Celle de réparations, ensuite, terme dont nous continuerons à décliner la polysémie. 

À partir de ces deux notions, nous poursuivrons notre réflexion autour de quatre problématiques : – la question de savoir si la mise en récits et la mise en scène des traces de guerre a une valeur réparatrice, cathartique ou non ; – la question de la dimension sexuée de ces traces et de leurs éventuelles réparations, aussi bien du point de vue des individus, des groupes, que des rapports entre nations d’après conflit ; – la question de la prise en compte par le droit pénal international des crimes liés aux guerres et les effets des procès sur les imaginaires de guerre et de paix ; – la question des enjeux, des difficultés et des conditions politiques et socio-culturelles/sociétales de la réconciliation. 

Plusieurs séances sont consacrées cette année aux traces laissées par les deux guerres mondiales et la guerre froide à Berlin où auront lieu au mois de juin 2009 trois journées d’étude. 


Programme des séances du séminaire 

1er avril 2009 — 

Claudia Moisel 
L’accord franco-allemand de 1960 au sujet de l’indemnisation des victimes du nazisme 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


8 avril 2009 — 

Étienne François 
Les lieux de mémoire à Berlin 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


29 avril 2009 — 

Eva Simonsen (université d’Oslo) 
Les « enfants de Boche » en Norvège : mémoire et réconciliation 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


13 mai 2009 — 

Fabrice Virgili (UMR IRICE) 
À propos du colloque « Les viols en temps de guerre : une histoire à écrire » 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


27 mai 2009 — 

Bilan du séminaire 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 

http://irice.cnrs.fr/spip.php?article333
Agenda - 01 Avril/Concert: Svetlana Eganian

Le programme de concert de Svetlana Eganian 

Concert: Svetlana Eganian 

RESUME : 

Komitas Sogomon Sogomonian : six Danses pour piano. 

Arno Babadjanian : prélude, danse de Vagharchapat, Impromptu, Capriccio, Elégie à la 
mémoire de Aram Kchatchatourian, Humoresque. 

Aroutiunian et A.Babadjanian : La Rhapsodie arménienne pour deux pianos. 

THEMATIQUE 

Concert; DETENTE;Spectacles; 

DEBUT Le mercredi 01 Avril 2009 à 10h00 
FIN Le mercredi 01 Avril 2009 à 17h00 

ADRESSE 
C.N.S.M.D LYON 
3 quai Chauveau 
69009 Lyon 9¨Ame 

Agenda - Concert/Carte blanche aux professeurs : Svetlana Eganian 

TITRE Carte blanche aux professeurs : Svetlana Eganian 

RESUME 

Komitas Sogomon Sogomonian : six Danses pour piano. Arno Babadjanian : prélude, danse de Vagharchapat, Impromptu, Capriccio, Elégie à la mémoire de Aram Kchatchatourian, Humoresque. A. Aroutiunian et A. Babadjanian : La Rhapsodie arménienne pour deux pianos.Komitas Sogomon Sogomonian : Six Danses pour piano. Arno Babadjanian : Prélude, Danse de Vagharchapat, Impromptu, Capriccio, Elégie à la mémoire de Aram Kchatchatourian, Humoresque. A. Aroutiunian et A. Babadjanian : La Rhapsodie arménienne pour deux pianos. 

THEMATIQUE Concert; DETENTE; Spectacles; 

DEBUT Le mercredi 01 Avril 2009 à 10h00 

FIN Le mercredi 01 Avril 2009 à 17h00 

ADRESSE 3 quai Chauveau 
69009 Lyon 9ème 

SITE WEB http://www.cnsmd-lyon.fr/ 

http://www.tourisme-animation.fr/fiche/carte_blanche_aux_professeurs___svetlana_eganian5699.htm
Agenda - 3 avril: Après le sublime concert de Sergey Khachatryan à Pleyel...

Après le sublime concert de Sergey Khachaturian à Pleyel, une date à retenir : le jeune violoniste sera de nouveau parmi nous vendredi 3 avril 2009, à 20H - PARIS/Théâtre des Champs Elysées, avec sa soeur Lusine Khachatryan, piano. 

En attendant, visualisez sa dernière prestation : 

C'était le 24 janvier à PARIS / Salle Pleyel, le sublime concert du violoniste arménien Sergey Khachaturian 
avec le Russian National Orchestra & Mikhail Pletnev. 

A visualiser sur ce lien http://mediatheque.cite-musique.fr/VOD/20090124ONRussie/ 

Cliquer sur le chiffre "2" à gauche pour avoir directement le concerto d'Aram Khatchadourian. 

Et sur le "3" pour les rappels, où le violoniste joue tout seul. 

Les pièces de Rimski Korsakov (sans lui) sont aussi magnifiques. 


Biographie 

Né en Arménie en 1985 au sein d'une famille de musiciens – ses parents et sa sœur aînée sont pianistes –, Sergey Khachatryan remporte de nombreux concours, dont le Concours Louis Spohr puis, en décembre 2000, le huitième Concours international Jean Sibelius et, en 2005, le Premier Prix du prestigieux Concours Reine Elizabeth à Bruxelles. 

Il obtient une bourse d'étude de la Fondation Anne-Sophie Mutter et effectue ses débuts avec l'Orchestre philharmonique de Londres en janvier 2004 en interprétant, avec la célèbre violoniste, le Double Concertode Bach. 

Sa carrière internationale se développe par la suite en étroite association avec Kurt Masur : ils se produisent ensemble avec l'Orchestre national de France et l'Orchestre philharmonique de Londres, ainsi qu'avec le Philharmonique de New York et l'Orchestre de Cleveland. 

Les projets de Sergey Khachatryan comptent également des collaborations avec le Philharmonia Orchestra et Christoph von Dohnányi, le Philharmonique de Munich et James Conlon, l'Orchestre symphonique de Boston et Bernard Haitink. 

Sergey Khachatryan se produit en récital à travers le monde entier, dans des salles aussi prestigieuses que le Wigmore Hall de Londres, le Carnegie Hall de New York, le Palais des Beaux-Arts de Bruxelles et le Alte Oper de Francfort. Madrid, Tokyo, Séoul, Paris, San Francisco, Hambourg et Dublin figurent également parmi les villes qui l'ont accueilli. Privilège réservé au vainqueur de l'édition 2005 du Concours Reine Elizabeth, Sergey Khachatryan joue le violon Stradivarius « Huggin » de 1708 prêté par la Nippon Music Foundation. 

Tout savoir sur l'artiste : 

http://sergeykhachatryan.net/
Agenda - 3 avril: 10 ans de la DA-connexion


Invitation 
Vendredi 3 avril 2009, à 20h30 
Fêtons ensemble les 10 ans de la DA-connexion 

Exposition photo, projection de films 
Tables rondes et conférence cocktail dînatoire 

Salle Communautaire de l’Eglise 
12, rue de la Cécile – 26000 Valence 
Contact: Vasken 06 10 11 89 66 
www.da-connexion.org 
contact@da-connexion.org 

========= 

COPEA ; DA-connexion ; Homenetmen ; NAZARPEK ; UGAB-JEUNES; JAF; NOR SEROUND 

Soirée de la Jeunesse avec Dj Kourk’N 
Samedi 28 mars 2009 à partir de 23h 

Adresse : 118 Rue de Courcelles 
75017 Paris 
M Courcelles 

Inscriptions par mail : veilleedu24avril@hotmail.fr 
Soirée organisée au profit de la veillée du 24 Avril 

Agenda - Forum Emploi Jeunes : Appel aux professionnels


Appel du G2IA 

le Samedi 4 avril entre 13 h et 18 h 

le rendez-vous désormais traditionnel 

« FORUM EMPLOI JEUNES » se tiendra le SAMEDI 4 AVRIL 2009 à la Mairie du 9ème arrondissement à Paris 

Comme à chaque édition, votre expérience professionnelle s'avère déterminante afin de conseiller des jeunes qui entrent dans la vie active et désirent faire carrière dans votre branche. 

Le succès rencontré par cet événement tient à votre expérience, à la qualité de votre écoute et de vos conseils ! 

En fonction des demandes des jeunes, nous vous préviendrons, fin mars, des quelques RV en face à face que nous aurons pu organiser grâce à votre présence. 

Une réunion d'information avant le Forum pour en précisera les modalités pratiques. 

Agenda - La Belle Hélène aide le Collectif Urgence Darfour


Représentation exceptionnelle de l'Opéra-bouffe LA BELLE HELENE d'Offenbach, le lundi 6 avril 2009 à 20h au Théâtre du Ranelagh, au profit du Collectif Urgence Darfour (CUD). Soirée organisée en partenariat avec le Théâtre du Ranelagh. Le Collectif VAN, membre du Conseil d'Administration du Collectif Urgence Darfour vous incite à apporter votre soutien à cette initiative qui permettra à l'association d'aide aux Darfouris, à continuer ses actions. 

Représentation de LA BELLE HELENE au profit du Collectif Urgence DARFOUR 

Représentation exceptionnelle de l'Opéra-bouffe LA BELLE HELENE d'Offenbach, le lundi 6 avril 2009 à 20h au Théâtre du Ranelagh, au profit du Collectif Urgence Darfour (CUD). Soirée organisée en partenariat avec le Théâtre du Ranelagh. Le Collectif VAN, membre du Conseil d'Administration du CUD vous incite à apporter votre soutien à cette initiative ! 

lundi 6 avril 2009 

20:00 - 23:00 

Théâtre du RANELAGH 

5, rue des VIGNES, 75016 

Paris, France 


Afin de continuer à mener ses actions, afin de dénoncer auprès de l'opinion, des politiques et des médias, les crimes commis au Darfour, le Collectif Urgence Darfour a besoin de votre aide. 

Nous vous attendons nombreux à cette unique représentation de LA BELLE HELENE, organisée en partenariat avec le Théâtre du Ranelagh. 

Tarif: 25 euros 
Etudiant, scolaires: 15 euros 

Merci d'envoyer vos chèques de réservation à : 
Urgence Darfour 
Maison des Associations 
54, rue Pigalle 
75009 Paris 

Bon à savoir : 

Théâtre le Ranelagh 
5 rue des vignes - 75016 Paris 
Fax : 01 42 30 81 19 
e-mail : info@theatre-ranelagh.com 

3 Parkings : 
19 et 80 rue de Passy 
7 Av. du Président Kennedy 

Métro : Muette - Passy 
Rer C : Boulainvilliers 
Bus : 52, 22, 32 

http://www.theatre-ranelagh.com/
Agenda - Ararat, mon amour au Théâtre Toursky


La jeunesse arménienne de France présente un spectacle de l’Ensemble Araxe-Sassoun 
40 danseurs, 25 musiciens 

Ararat mon amour 
10, 11, 12 avril 2009 
Théâtre Toursky, Marseille 

Locations : 
France, Carrefour, Géant 
0892 68 36 22 (0.34€/MIN 
www.fnac.com 
Renseignements et Réservations 
JAF 04 91 802 820 

Le spectacle 

Après l’immense succès de Vanouch, légende d’Arménie, l’ensemble Araxe-Sassoun a choisi de célébrer la vie, dans son nouveau spectacle : Ararat mon amour. 

A travers les retrouvailles de deux frères, Aram, le Marseillais, et Manouk, le Erevantsi, 

Ararat mon amour retrace l’histoire plusieurs fois millénaire de l’Arménie et des Arméniens, peuple disséminé dans le monde entier depuis le génocide de 1915. 

Avec la participation de 

Franck II Louis, compositeur 
Simon Abkarian, comédien 
Fred Nevchéhirlian, slammeur 

Agenda - Spectacle: Ararat Mon Amour 

La jeunesse arménienne de France présente 

Un spectacle de l'ensemble Arax Sassoun 
40 danseurs, 25 musiciens 


Ararat mon Amour 

les 10, 11 et 12 avril 2009 au Théâtre Toursky. 

La belle idée 
Cadeau de Noel 
Places numérotées, en vente à la FNAC et à la JAF Marseille 04-91-802-820 


Agenda - Du 17 au 26 avril 2009, Festival "L'Eure Poétique et Musicale"


Du 17 au 26 avril 2009, Festival "L'Eure Poétique et Musicale" 
Nous avons le plaisir de vous informer de la tenue du Festival "L'Eure Poétique et Musicale", créé par l'Association "Les amis de la Musique et des arts" animée par Arminé Varvarian 

Voir le site de l'association www.ama-asso.fr 

A noter particulièrement le concert du 25 avril 2009, avec un programme très original où l'actrice Brigitte Fossey récite des textes du grand auteur mystique saint Grégoire de NareK et de Nersès Chnorhali, qui fut catholicos d'Arménie de 1166 jusqu'à sa mort, en 1173, sous le nom de Nersès IV. Voir le programme de cette soirée: 

http://www.ama-asso.fr/25avril.htm 

Présidente du Festival 
27,rue de Chambéry 
75015 Paris 
tel.06 25 79 19 91 
Adresse mail: arminev@aliceadsl.fr 

Agenda - Avant-programme des 1ères Journées Arméniennes d'Althen Paluds 

1ères Journées ARméniennes d’Althen Paluds 8-10 mai 2009 

Yves Ternon et Claude Mutafian seront les animateurs du débat "Négationnisme et historiens". 

2 autres débats sont prévus dont les facilitateurs seront Raymond Aydabirian et Mihran Amtablian. 


ALTHEN des PALUDS n'offre qu'une 50 aine de chambres ( hotels + gites). 

Réservez dès maintenant les packs hébergement/spectacles pour le WE du 8 au 9 ( ou 10). 

Les 1ères demandes seront servies en 1er. 


Prix : 60 euros la chambre pour 2 personnes, petit déjeuner 
compris soit 120 euros pour les 2 nuits. 

Téléphoner à la Mairie d'Althen pour les réservations: 
04 90 62 01 02 

La programmation des films est encore à peaufiner dans le détail. Serge Avédikian vous prépare notamment des raretés comme les films d’Artavazd Pelechian. 

L’accueil des participants et leur installation se fera VENDREDI 8 matin ( avant midi) PLACE de l’Eglise d’Althen des Paluds. 

Des packs hébergement/ spectacles vous seront proposés. Pour nous permettre d’évaluer les besoins et de négocier les prix des chambres, merci de nous adresser dès maintenant vos intentions de séjour avec vos noms, le nombre de chambres. Pour simplifier les choses, ces packs concerneront seult les séjours pour les 2 nuits ( 8 et 9 mai) ou les 3 nuits ( 8,9 et 10 mai). Ceux qui arrivent par le train devront donner au Comité d’Organisation leurs horaires d’arrivée et de départ pour la mise en place de navettes. 

La place de l’Eglise sera tout à la fois la PLACE de RENCONTRE, la PLACE du MARCHE, la PLACE du HAPPENING ( là où on peut danser, chanter, manger, boire etc…) . 

C’est ici que ROBERT KECHICHIAN fera un film-interview de Shamiram Sevak , la fille du poète Ruben Sevak assassiné en 1915. 

C’est ici que se termineront ces 1ères JARA par l’arrivée du groupe de danse depuis la grande salle qui nous entraînera dans un Kotchari géant et par le pot de clôture offert par Monsieur le Maire. 

Télécharger le programme

http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=24392
Agenda - Voyages Byblos: tarifs négociés pour l'Arménie 

Voyages Byblos, spécialiste de l'Arménie vous propose ses tarifs négociés au départ de Paris et Province. 

- VOLS à partir de 388 €* TTC au départ de Paris, franchise bagages 30kg 

- VOLS à partir de 513 €* TTC au départ de Province (Marseille, Nice, Lyon...), franchise bagages 30kg 

De nombreuses promotions vous sont proposées tout au long de l'année. 

Découvrez l'Arménie à travers notre brochure ORIENTISSIMES : 

-Voyages à la carte 
-Séjours 
-Circuits 
- Ecotourisme 
- Voyages de groupe, d'affaires. 

De plus, vous pouvez bénéficier de nos facilités de paiement en 3 ou 4 fois* à l'agence et vous pouvez également payer à distance*. 

Pour plus de renseignements notre équipe est à votre entière disposition. 

*Voir les modalités à l'agence. 

VOYAGES BYBLOS 
101 rue Sainte 13 007 Marseille 
TEL : 04 91 54 00 53 / FAX : 04 91 54 00 56 
EMAIL : voyagesbyblos@wanadoo.fr 
WEB : www.voyagesbyblos.com 

VOYAGES BYBLOS 101 RUE SAINTE 13007 MARSEILLE TEL 04 91 54 00 53 / FAX 04 91 54 00 56 EMAIL VOYAGESBYBLOS@WANADOO.FR 


Agenda - Nouvelle session de cours d'arménien donnés par l'Association MACHTOTZ

L'ACAM nous envoie cette annonce sur le démarrage d'une session de cours d'arménien donnés par l'Association MACHTOTZ pour la défense de la langue arménienne. 

Association MACHTOTZ Pour la Défense de la Langue Arménienne organise 

1. Cours intensif d’arménien 1er niveau pour non-arménophones 

NOUVELLE SESSION : 14 Février – 27 Juin 2009 
Stage de 50 heures, le samedi matin 
de 9h à 12h à Paris (Absentéisme exclu) 

Ces cours s’adresseront aux débutants de 8 à 70 ans 

Les élèves francophones seront capables de parler, ainsi que lire et écrire l’arménien. 

L’enseignement est assuré par Mme. Hilda Kalfayan-Panossian avec sa METHODE AUDIOVISUELLE 

2. Les cours de 2e, de 3e et de 4e niveaux continuent, le samedi entre 12h et 15 h à Paris. 

Les nouveaux élèves sont acceptés après un test de niveau. 

3. Vous pouvez aussi vous procurer votre MANUEL D’ARMENIEN OCCIDENTAL POUR LES NON – ARMENOPHONES 

Une méthode audiovisuelle utilisable chez soi 

3 volumes en couleurs + 1 coffret de 2 CD audio : 
99 Euros (frais d’expédition inclus). 
Pour tous ces cours et le manuel : 

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS : 01 47 50 97 51 

Télécharger le pdf

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=26181
Agenda - 3eme Festival international de la Poésie à Paris avec la participation de Levon Minassian

Un grand événement se prépare 
Le mardi 29 septembre 2009 
à 19 h30 
Auditorium st Gérmain 
9 rue Felibien Paris 6eme 
Avec Levon Minassian 
Mâitre arménien du doudouk et ses musiciens 

Dans le cadre du 3eme festival International de la poésie à Paris 

Avant tout le monde vous devez être tenu au courant 

les places peuvent déjà se prendre 
en adressant un chèque de 10 E par personne 
à l'intention de 

POÈTES A PARIS 
YVAN TETELBOM 
RESDENCE POTIERS A CHEMIN DES¨POTIERS 
06220 VALLAURIS 
FRANCE 

tout le programme se trouve 
dans http://www.poetesaparis.fr/ 
voir dans PROGRAMME 
a la page MARDI 29 SEPT 2009 

EVENEMENT 
19 h 30 4, Rue Félibien 75006. Paris 

LEVON MINASSIAN & ses musiciens Serge Arribas, Jean Pierre Nergararian, et la voix de Roselyne Minassian http://www.levonminassian.com 

En 2002, à Gumri, Lévon Minassian reçoit le Trophée des Maîtres en matière de doudouk. Rappeler cet événement n'est pas anodin si l'on songe au parcours de l'enfant de Saint Jérôme, un quartier de Marseille, où son grand-père, Souren, jadis, trouva refuge. Lequel, par ses propres moyens, après avoir ramené, à 16 ans, un instrument d'Arménie, dût maîtriser un art dont les secrets ne se transmettent entre initiés qu'avec parcimonie. Une famille vivant dans le culte de la musique, une communauté arménienne friante de sons, beaucoup d'abnégation, l'aideront à sa solitude. Au point que son talent le fait repérer par des professionnels. En 1985, le compositeur Georges Garvarentz, le sollicite pour la musique du film Les mémoires tatouées. Une première collaboration pour le cinéma qui va être suivie de beaucoup d'autres dont les bandes originales de Mayrig, L'Odyssée de l'espèce, La terre vue du ciel, Va, vis et devient, La passion du Christ, Amen... 
www.youtube.com/watch?v=L7B7PuUC3MM 

1ère partie 
Sibel Chulliat : Née à Izmir (Turquie) en 1966, Sibel Chulliat a d’abord obtenu une licence de philosophie à l’université Haceteppe d’Ankara avant de se tourner vers le théâtre. En 1990, elle obtient le premier prix d’art dramatique du Conservatoire National d’Ankara et devient un an plus tard sociétaire du Théâtre National de Turquie 

Nazand Beghigani Nazand Begikhani (born 1964) is a contemporary Kurdish writer, poet and researcher.was born in Koya in Iraqi Kurdistan and has been living in exile since 1987 when she sought refugee status in Denmark. She received her PhD in comparative literature from Sorbonne, and published her first collection of poems in 1995. She has also translated works of Baudelaire and T. S. Eliot into Kurdish. Her translations into English have been published by the Poetry Magazine in the United Kingdom. She is also an active advocate for women's rights and is the founding member of Kurdish Women Action against Honour Killing (KWAHK). She has worked with Kurdish Institute of Paris and Kurdish Cultural Centre in London. 

Agenda - Exposition: La « Nuit de Cristal »


"La Nuit de Cristal" : 9-10 novembre 1938 

Marquant une rupture avec la politique nazie de 1933 à 1937, cet événement est autant révélateur de l’indifférence des nations au sort des Juifs d’Allemagne et d’Autriche que de l’incapacité des états démocratiques à contrecarrer les coups de force menés par l’Allemagne de Hitler. 
L'exposition présente des objets originaux provenant des synagogues incendiées lors de la "Nuit de Cristal", ainsi que de nombreuses pièces et images issues d'archives internationales. 
En Partenariat avec le Figaroscope et la chaîne Toute l'Histoire. 

Prolongation exceptionnelle jusqu'au 30 août 2009 

À l’occasion du 70e anniversaire de la « Nuit de Cristal », 
le Mémorial de la Shoah a choisi de revenir sur cette date centrale, la nuit du 9 au 10 novembre 1938, qui marque une étape dans la politique nazie en matière de violence et de persécutions antisémites. 

Après l’échec de la Conférence d’Évian (juillet 1938) et la signature des accords de Munich (septembre 1938), les nazis se sentent libres d’agir. Aussi, du 9 au 10 novembre 1938 en Allemagne mais aussi en Autriche se déroule un pogrom durant lequel 267 synagogues sont pillées et incendiées, 7 500 magasins sont pillés, leurs vitres brisées, d’où le nom donné par les nazis de « Nuit de Cristal ». Près d’une centaine de Juifs sont assassinés, et des centaines d’autres blessés. Environ 30 000 Juifs sont arrêtés dont 11 000 sont internés à Dachau, et près de 10 000 à Buchenwald. 

Cette terreur, organisée par le pouvoir, est présentée comme une explosion spontanée de violence populaire en réaction à l’assassinat à Paris, le 7 novembre 1938, du conseiller d’Ambassade allemand E. vom Rath, par un Juif polonais réfugié d’Allemagne, H. Grynszpan. 
En provoquant cette manifestation de violence antisémite, les nazis veulent accélérer l’émigration des Juifs, jugée trop lente en dépit de la politique de persécution mise en oeuvre depuis février 1933. 

Lorsque les Juifs décident de quitter l’Autriche et l’Allemagne, nombre d’entre eux ne trouvent pas de pays d’accueil, et ce, malgré l’émotion et les condamnations de l’opinion publique provoquées par la « Nuit de Cristal » dans le monde entier. Bientôt, avec le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, tous les Juifs d’Europe connaîtront le même sort. 

Légende:Magasin de Léo Schlesinger saccagé lors de la « Nuit de Cristal ». 
Vienne, Autriche, 10 novembre 1938. Coll. Mémorial de la Shoah / CDJC. 

Cette exposition a été conçue par les services du Mémorial de la Shoah. 
Commissaire de l’exposition : Jacques Fredj 
Coordination de l’exposition : Sophie Nagiscarde, Lior Smadja et Caroline François. 
Sous la supervision de Rita Thalmannn, historienne, professeur émérite à l’université de Paris VII-Denis Diderot. 

En Partenariat avec : 

Le Figaroscope 

Et la chaîne toute l'Histoire 

Exposition : niveau 1 
Entrée libre 
Tous les jours sauf le samedi de 10 h à 18 h, 
le jeudi jusqu’à 22 h 

Le Catalogue de l'exposition 

Ce catalogue a été publié à l'occasion de l'exposition La « Nuit de Cristal » présentée au Mémorial de la Shoah du 9 novembre 2008 au 30 août 2009. 

Cette édition exceptionnelle rassemble sur cette date centrale de la « Nuit de Cristal », plus de 150 images, documents d’archives, reproductions d’objets, et témoignages, dont certains n’avaient jamais été publiés. 

Prix de vente: 39 euros 
disponible en français et en anglais. 

EXPOSITION TEMPORAIRE 

Individuelles : les jeudis 12 mars, 23 avril, 7 mai, 14 mai, 4 juin, 25 juin, 2 juillet, 30 juillet, 27 août 2009 sans réservation et dans la limite des places disponibles. 
Rendez-vous fixé à 19h30 à l’accueil. Durée 1 h. Visite gratuite. 

Informations et réservations pour les visites individuelles: 01 42 77 44 72 

Groupes : possibilité de visites guidées de groupes sur demande 
Tarif : 45 € pour le groupe 

Informations et réservations pour les visites de groupes uniquement: 
au 01 53 01 17 86 

http://www.memorialdelashoah.org/b_content/getContentFromNumLinkAction.do;jsessionid=5FE7560775C88B4CCE78921D45BA785D?type=1&itemId=920
Agenda - Arménie, terre de culture et d'émotions

Le voile se lève enfin sur le premier pays christianisé du monde. Est-ce encore l'Occident ou bien déjà l'Orient ? Au carrefour des grandes routes commerciales, l'Arménie est une étape sur la route de la soie, elle en subit toutes les influences. Théâtre des luttes entre ses puissants voisins, elle est souvent envahie, vassalisée, amputée d'une partie de son territoire et de sa population. Comment ce peuple, aussi malmené par l'histoire est-il resté debout ? Comment a-t-il conservé son identité intacte ? Sans doute parce que l'Arménie est soudée à ses deux piliers que sont sa religion et son alphabet. 

Après génocide, séisme, éclatement de l'URSS, conflit du Karabagh, l'Arménie d'aujourd'hui se reconstruit, dans les soubresaults de la post-indépendance, grâce à sa principale richesse : la matière grise. Connus pour leurs compétences commerciales, les Arméniens sont avant tout des bâtisseurs. L'architecture unique des églises, monastères, forteresses, khatchkars, témoignent depuis des millénaires, du génie artistique de ce peuple. 

Marie-Dominique Massol s'est immergée avec délices dans ce pays difficile, blotti dans les contreforts du Caucase. Dans ces montagnes, d'une beauté âpre et sauvage, elle a cueilli les sourires, guetté les regards, écouté les histoires, ri des "anekdots". Elle s'est délectée de cette culture multi-millénaire qui nous ramène aux sources de la civilisation. Elle rapporte un témoignage réaliste de l'Arménie d'hier et d'aujourd'hui, un voyage à travers une terre de grande culture, un regard sensible et respectueux. 

Format 16/22 - 192 pages sur papier couché brillant - Reliure cousue brochée - 117 photos couleur. 

ZANZIBAR PARFUMS D'EPICES PARFUMS D'HISTOIRE 

Subtil mélange de culture africaine et arabe, baigné dans la moiteur des tropiques, l'archipel de Zanzibar attire chaque année davantage de visiteurs. Marie-Dominique Massol nous ouvre les portes de la civilisation swahili, d'un islam commerçant et accueillant, un voyage à travers les siècles dans les pas des princesses et des sultans. Un livre riche en informations pour vous transporter dans ces îles parfumées d'épices et d'histoire. 


ARMENIE, TERRE DE CULTURE ET D'EMOTIONS 

Marie-Dominique MASSOL 
Parution : 09/08 

Format : 16/22 cm. 

192 pages sur papier couché brillant 

117 photos couleur, cartes 

Reliure cousue brochée 

Prix Public : 25 € 

ISBN : 978-2-81110-043-8 

Editions KARTHALA 

22-24, bd. Arago - 75013 Paris 

tél : 01 43 31 15 59 

http://www.karthala.com/ 

Nota : 

L'auteur a également tourné un film en 2006 sur le même sujet : 


ARMENIE 

Récit, débat et grand film de Marie-Dominique MASSOL 

Entre les puissants massifs du Caucase, de l'Iran et de l'Asie Mineure, l'Arménie résonne encore des échos des mythes fondateurs. Est-ce encore l'Europe ? Est-ce déjà l'Asie ? 

Marie Dominique Massol nous entraîne dans un pays mystérieux, à la beauté âpre et sauvage qui sied si bien à cette terre pétrie d'émotions. 

Nous vivrons une aventure étonnante à travers les forêts profondes, les vallées encaissées, les canyons vertigineux, les sommets déchiquetés, le lac Sevan, la douceur des cônes volcaniques, sous l'ombre protectrice du Mont Ararat qui pourtant se trouve aujourd'hui en Turquie. 

Sur ce territoire, jalonné de katchkars, ces pierres croix brodées, surgissent des forteresses accrochées aux pitons rocheux, des monastères taillés dans la roche qui défient les hommes et s'offrent à Dieu. Ici, la vie et la mort s'entremêlent lors de rituels ancestraux. 

Malgré son histoire douloureuse, ce peuple de grande culture, possède une langue, un alphabet, une religion uniques et sa principale richesse réside dans sa matière grise. 

Nous partagerons le quotidien de ces Arméniens qui se sont racontés avec pudeur et sincérité. Nous dégusterons des lavatch et porterons tant de toasts au « Grand Charles » et à l'amitié avec la France que vous n'oublierez pas la légendaire générosité. 

Marie-Dominique a voulu comprendre la « douleur Karabagh » et s'est rendue dans cette enclave chrétienne en terre musulmane. Les larmes de la guerre entachent encore les paysages et les âmes, mais le Karabagh fait preuve d'un dynamisme surprenant. 

La diaspora n'est pas étrangère aux changements qui s'opèrent en Arménie, surtout dans les villes. Gumri, efface peu à peu les traces du terrible séisme. Erevan, la « ville rose » toute de tuf vêtue est un grand chantier. En un an et demi, la réalisatrice a vu les buildings pour hommes d'affaires pressés, les cafés pour jeunesse branchée, se multiplier. 

Drapée d'un charme oriental, la capitale fait preuve d'un dynamisme à l'occidental. 

Venez découvrir un document unique, car derrière l'œil de cette caméra se dissimule la sensibilité d'une femme dont la première ambition est de partager la découverte de « son » Arménie, celle qu 'elle a ressentie, « à fleur de vie ». 


Un grand film débat CAP MONDE, présenté par son auteur. 

http://www.cap-monde.com/ARMENIE,_TERRE_DE_CULTURE_ET_D'EMOTIONS-film-24.htm 

http://www.cap-monde.com/Les_livres-prestation-4.htm
Agenda - Devenez bénévole, rejoignez la DA-connexion


Devenez bénévole 
Rejoignez les équipes de la DA-connexion dans le cadre d’une mission humanitaire en Arménie 

Vous voulez faire de l’animation ? 
Participer à un projet médical ? 
Aider à la rénovation d’écoles ? 
Réaliser un reportage photo-vidéo ? 
Rejoignez-nous ! 

La campagne humanitaire de la DA-connexion se déroulera du 10 au 31 août 2009 
Week-end d’intégration le 6-7 juin, région parisienne 

Information : contact@da-connexion.org 
Véra 06 64 43 30 25 
www.da-connexion.org 

=============== 

A l’occasion de ses 10 ans, la DA-connexion publie un livre événement : découvrez les villages d’Arménie à travers les yeux des bénévoles et les objectifs des photographes de la DA-connexion. 

contact@da-connexion.org 
Eva : +33 (0)6 6462 34 37 

Pour commander votre album photo en ligne, c'est très simple ! 

Etape 1 : Rendez-vous sur le site de l'association www.da-connexion.com et cliquez sur « Faites un don » via PayPal 

Etape 2 : Faites votre règlement en ligne via PayPal. Le livre est vendu à partir de 30€. 

Etape 3 : Envoyer un email à contact@da-connexion.org en nous spécifiant votre nom, adresse postale et montant de votre don. 

Vous recevrez par la poste votre livre ainsi qu'un cerfa qui vous permettra de déduire 66% du montant de votre don de vos impôts. 

Pour tout renseignement, vous pouvez contacter Eva au +33 6 64 62 34 37 ou par email à contact@da-connexion.org. 

Cliquez ici pour vous désabonner de notre liste de diffusion 

Agenda - "EREVAN-PARIS IXe", Roman témoignage de André Labidoire

EREVAN-PARIS IXe est un roman témoignage d'André Ratch Labidoire, paru chez Editinter Editions, inspiré par cette première moitié du vingtième siècle au cours duquel des millions d'hommes sont morts en raison de leur religion, de leur race ou de leurs idées. Pour l'Arménie, les auteurs du génocide sont désignés par l'histoire. Le monde attend désormais leur repentance. 

"L'histoire que vous allez lire est vraie. Aussi vraie que peut l'être une longue aventure née d'un exode et racontée par épisodes à un enfant de dix ans. Ratch Fetvadjian, mon parrain arménien, m'a raconté l'histoire de ce siècle telle qu'il l'avait intimement vécue et qui commença pour lui par le génocide arménien de 1915 à Trébizonde. Ratch Fetvadjian m'a confié son histoire en unique héritage. Je me devais de le transmettre. Qu'il soit remercié ici, au pied du mont Ararat et devant le Mémorial du génocide arménien." 

(André Ratch Labidoire). 

=================== 

André Labidoire 

EREVAN-PARIS IXe 

Roman témoignage 

ISBN 978-2-35328-033-9 ; 2009 

17,90 EUR 


Pierre Danzac a six ans à la fin de la seconde guerre mondiale. Il vit chez sa grand-mère paternelle Marie-Jeanne qui occupe un petit logement rue Condorcet à Paris. Elle vit avec Ratch Fetvadjian, un Arménien rescapé du génocide de 1915. Aventurier talentueux, conteur passionnant, joueur incorrigible, issu d’une famille arménienne de grands propriétaires, il est désormais ruiné. 

Devant un atlas toujours ouvert, le vieil homme raconte à l’enfant le génocide, puis sa fuite d’Arménie qui le mènera en pleine Révolution russe jusqu’à Vladivostok par le fameux Transsibérien, puis au Japon, à San Francisco, New York et enfin, à Paris. 

Aux éclairages intimes de la vie quotidienne de l’après-guerre se succèdent des personnages qui nourrissent l’imaginaire de l’enfant et introduisent une réalité historique et politique qui aujourd’hui encore résonne avec force dans notre actualité. 

EREVAN-PARIS IXe est un roman témoignage inspiré par cette première moitié du vingtième siècle au cours duquel des millions d’hommes sont morts en raison de leur religion, de leur race ou de leurs idées. Pour l’Arménie, les auteurs du génocide sont désignés par l’histoire. Le monde attend désormais leur repentance. 

André Ratch LABIDOIRE a conduit une carrière de consultant dans les domaines de la communication sociale et politique. Il a effectué de nombreuses missions d’études à l’étranger et a été le témoin aux plus hauts niveaux d’évènements historiques qui ont marqué la fin du vingtième siècle. Erevan-Paris IXe associe à ses souvenirs d’enfance, l’histoire et le témoignage de son parrain, rescapé du génocide arménien de 1915. 

Ratch Fetvadjian, mon parrain arménien 

Pierre Lazareff, le grand journaliste, demanda un jour à Blaise Cendrars, le grand poète, s’il avait réellement voyagé dans le Transsibérien. Cendras lui répondit que l’important était qu’il nous l’avait fait prendre à tous. 

L’histoire que vous allez lire est vraie. Aussi vraie que peut l’être une longue aventure née d’un exode et racontée par épisodes à un enfant de dix ans. 

Ratch Fetvadjian, mon parrain arménien appartenait à la famille du grand peintre Arshag Fetvadjian mort à Boston en 1947. Mais ils ne se sont jamais rencontrés. 

Mon parrain m’a raconté l’histoire de ce siècle telle qu’il l’avait intimement vécue et qui commença pour lui par le génocide arménien de 1915 à Trébizonde. Hélas, ce n’était pas le premier massacre perpétré contre son peuple. Après avoir échappé miraculeusement au massacre, il fut contraint par la Révolution russe de fuir vers l’est, ce qu’il a pu faire grâce à un Transsibérien bénéficiant de l’ex-territorialité convoyant des diplomates étrangers et quelques personnalités qui fuyaient Moscou et la révolution. Son obsession était de gagner la France, ce pays de la liberté et des droits de l’homme. Dans ce périple, il était accompagné par son frère aîné, Tigrane. 

C’est en l’écoutant et en regardant l’atlas souvent ouvert que j’appris la géographie et l’histoire politique de cette région. J’étais d’autant plus captivé par le récit de mon parrain que j’avais été bercé, si l’on peut dire, par la guerre, les bombardements, l’absence de mon père qui pendant cinq ans avait été prisonnier des nazis. Mon enfance fut aussi éclairée par le courage de ma mère, la tendresse de mon parrain et le dévouement de mes instituteurs. 

Ratch Fetvadjian m’a confié son histoire en unique héritage. Je me devais de le transmettre. Qu’il soit remercié ici, au pied du mont Ararat et devant le Mémorial du génocide arménien. 

Erevan mai 2007 

http://editinter.free.fr/labidoireandre.html
Agenda - Lucineh Hovanissian won Toronto Exclusive Magazine Awards 2008

LUCINEH HOVANISSIAN WON TORONTO EXCLUSIVE MAGAZINE AWARDS 2008 

INTERNATIONAL ARTIST OF THE YEAR & BEST INTERNATIONAL JAZZ SONG 

Lucineh Hovanissian “My childhood” (©“Made in Armenia ”, 2008) 

NOMINATION FOR: 

BEST INTERNATIONAL WEB SITE 

http://www.torontoexclusive.com/magazineawardsonline/ 

http://www.lucinehovanissian.am/ 

mp3s from her latest album 

“Made in Armenia” are on: 

http://www.sonicbids.com/epk/epk.aspx?epk_id=147806 
Agenda - Dernier numéro du Bulletin de l'ACAM

l'ACAM nous envoie le dernier numéro de son bulletin. 

Bulletin de l'ACAM 

21e Année 

N 71 

Janvier - Avril 2009 

Pour plus d'informations télécharger le pdf ci-dessous: http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=26988
Agenda - Un chemin de promesses Paris-Jérusalem

A l’occasion de la sortie du récit de voyage, on vous invite à découvrir les huit mois de marche. 

LIRE UN EXTRAIT: http://my.wobook.com/00000006633ed4f6693fd25a5d2deb21a471cb77c3fc61844e


VOIR UNE VIDEO: 

http://www.enchemin.org/

Un chemin de promesses. 6 000 km à pied et sans argent, de Paris à Jérusalem. Une aventure à la rencontre des autres et d’eux-mêmes. 

En marchant et demandant le gîte et le couvert, Mathilde et Édouard Cortès se sont donné la main pendant 6 000 km. Jeunes mariés, ils ont fait le pari que l’amour et la confiance leur feraient vaincre tous les obstacles. 

Paris, 17 juin 2007, Mathilde et Édouard partent en voyage de noces… à pied. Ils ont en tête le rêve fou de rallier Jérusalem, sans un sou en poche, dans une volonté de dépouillement, à la manière des pèlerins du Moyen Âge. Leurs besaces sont légères pour permettre à leurs pensées de s’envoler. 

Des Alpes aux forêts des Balkans, des steppes d’Asie Mineure aux eaux du Jourdain, Édouard et Mathilde cheminent à travers quatorze pays, gravissant des montagnes, traversant des régions en guerre, franchissant des zones désertiques, dormant à la belle étoile… Dans ce grand trek, des étapes aux noms mythiques : Vézelay, Vérone, Mostar, Istanbul, Alep, Damas. 

Découvrir les autres, ils y sont forcés pour survivre, puisqu’il faut, chaque jour, trouver celui qui leur offrira de quoi se nourrir. Du forestier jurassien au berger croate, de la fillette serbe du Kosovo au diamantaire turc, du derviche de Cappadoce à l’espion syrien, les rencontres sont belles, enrichissantes, souvent étonnantes… même si certaines leur réservent de bien mauvaises surprises. Dans l’adversité, Mathilde et Édouard apprennent à mieux se connaître et à s’aimer malgré leurs faiblesses. 

Les deux jeunes gens forcent leurs limites pour atteindre leur but. Le récit de leurs huit mois de rencontres, de solitude, de faim souvent, de peur parfois, constitue une extraordinaire et authentique aventure humaine et intérieure. 

• Parution : 3 novembre 2008 
• 320 pages 
• Un cahier photos de 16 pages couleur 

ACHETER CE LIVRE: 

http://www.xoeditions.com/spip.php?page=article_commande&id_article=248 

FILMS produits par Gédéon programmes : 
Une série de 7X26 minutes sera diffusée sur la chaîne Voyage les 8, 15 et 22 décembre 2008 à 20h50 dans Authentik Aventures. 
Diffusion sur France 5 en 2009. 

POUR INFORMATION : 
- Avec Michel Drucker, vous pourrez nous entendre le 24 novembre entre 9h30 et 11h sur Europe 1. 
- Avec Sophie Davant et Didier Régnier, vous pourrez nous voir sur France 2 dans C’est au programme le 14 novembre à 9h45. 
- Nous dédicacerons notre livre à la Fête du Livre du Figaro Magazine le dimanche 30 novembre de 14h à 18h30 au Palais Brongniart à Paris. 
- Nous présenterons notre voyage au Café de l’Aventure au Zango (15 rue du Cygne 75001 métro Etienne Marcel) le 2 décembre à partir de 20h.

Agenda - Bibliographie de l'ACAM s'enrichit de nouveaux ouvrages

Nouveaux livres 

La bibliographie de l'ACAM s'enrichit de nouveaux ouvrages, voyez sur le site de l'ACAM : 

"La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage", sous la direction de Jacques Semelin 

La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage 
Titre : La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage / auteur(s) : 
Editeur : Les Presses de Sciences Po 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 550 pages 
Collection : Académique 
Notes : 
Autres auteurs : Jacques SEMELIN [directeur] - Yves TERNON [contribution] - Raymond Haroutiun KEVORKIAN [contribution] - 
Sujets : Génocides 
ISBN : 9782724610895 
Bibliothèque : 
Prix : 28,00 euros 
Boutique : Alapage 

--------- 
Commentaire : 

Les actions menées pour tenter de sauver des juifs pendant la seconde guerre mondiale connaissent une certaine notoriété en France depuis que le titre de « Justes » a été introduit dans la législation française en 2000, mais les ouvrages scientifiques sur le sujet sont rares. Les actions de sauvetage des Arméniens (1915-1916) et des Tutsis (1994) restent quant à elles largement inconnues. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=semelin-jacques 

======= 

"Un acte honteux. Le génocide arménien et la question de la responsabilité turque", du sociologue turc Taner Akçam 

Titre : Un acte honteux. Le génocide arménien et la question de la responsabilité turque / auteur(s) : Taner AKÇAM - Traduit du turc par Odile Demange 
Editeur : denoel 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 490 pages, 15 x 23 cm, couverture illustrée 
Collection : Médiations 
Notes : 
Autres auteurs : 
Sujets : Génocide arménien -- Négationnisme 
ISBN : 9782207259634 
Bibliothèque : 
Prix : 25,00 euros 
Boutique : Alapage 

----------- 
Commentaire : 

A ceux qui s'interrogent encore sur la réalité du génocide des Arméniens, perpétré en 1915 par les Jeunes-Turcs au pouvoir à Constantinople, le livre de Taner Akçam devrait ôter leurs derniers doutes. Paru aux Etats-Unis en 2006, l'ouvrage de ce sociologue turc prend à contre-pied la thèse officielle turque sur ce crime commis pendant la Grande Guerre. 

Pour la première fois, un chercheur turc a le courage d'ouvrir les archives ottomanes sur cette période sensible et d'assumer pleinement ce qui s'est passé : ici, la catastrophe est disséquée non du point de vue des victimes mais à travers le regard des assassins. La représentation du drame s'en trouve transformée. Avec Taner Akçam, ce qui compte, ce n'est plus le témoignage des rescapés, mais d'abord l'analyse d'un empire paranoïaque capable de transformer ses dirigeants en bourreaux. A 55 ans, cet enseignant au Center for Holocaust and Genocide de l'université du Minnesota concentre ses travaux sur une question : "Avons-nous des preuves d'une planification centrale et déterminée des autorités ottomanes visant la destruction totale ou partielle du peuple arménien ?" 

En Turquie, la tragédie de 1915 est encore aujourd'hui présentée comme une cruelle conséquence de la guerre, et non comme un acte volontaire et formalisé : selon cette thèse, les sources officielles ne comporteraient aucune preuve de l'élimination délibérée et systématique des Arméniens. L'auteur démontre ici que ce discours est sans fondement. De façon irréfutable, il souligne la responsabilité du régime au pouvoir, de l'Etat, de son administration, et d'abord de l'armée. La bureaucratisation du meurtre collectif apparaît évidente, dit-il, dès lors que l'on se fonde sur "les minutes des débats parlementaires, la correspondance privée des organisateurs du crime et les procès-verbaux de soixante-trois tribunaux militaires jugeant en 1919 les dirigeants du CUP (le Comité union et progrès, le parti au pouvoir)", qui accablent ce dernier ainsi que l'armée turque. 

Outre la responsabilité de l'Etat, Taner Akçam insiste sur la continuité entre les Jeunes-Turcs et les kémalistes qui fondent la République en 1923 : en effet, la majorité des dirigeants de la Turquie moderne sont issus des rangs jeunes-turcs, y compris Mustapha Kemal, et nombre d'entre eux sont compromis dans l'entreprise génocidaire. 

Cette idée de continuité est rarement examinée par les historiens ; elle rompt avec la thèse selon laquelle la République kémaliste n'aurait rien à voir avec les événements de 1915. En réalité, les lois adoptées dans les années 1920 parachèvent le processus d'éradication de la présence arménienne dans le pays. 

C'est le nationalisme qui fait le lien entre les deux régimes. Taner Akçam en décortique l'ambition : créer une Turquie homogène. Un dessein interrompu par les échecs militaires (1912-1915) attribués à "l'élément arménien". Enfin, il aborde l'aspect économique de ce crime contre l'humanité, considérant que c'est dans la spoliation des Arméniens de l'empire, souvent aisés, que sont jetées les bases d'une bourgeoisie turque, pilier de la proto-modernité kémaliste. 

Telles seraient donc les origines du négationnisme d'Etat toujours en vigueur en Turquie, mais désormais bousculé par une société turque désireuse de s'approprier son histoire. En ce sens, ce livre salué par Orhan Pamuk, Prix Nobel de littérature 2006, invite la Turquie à revisiter sa mémoire. L'exercice est courageux : à Ankara, tout auteur qui soulève le tabou arménien voit sa liberté menacée par les tribunaux. Ancien militant d'extrême gauche, qui a connu la prison dans les années 1980, Akçam n'en prend pas moins, désormais, ses précautions : "Un acte honteux" n'est-elle pas l'expression utilisée par Kemal lui-même pour qualifier l'extermination des Arméniens ? 

Hier comme aujourd'hui, l'identité arménienne, prolongement de la culture occidentale, demeure une pierre d'achoppement entre Turcs et Européens. Tant que la Turquie ne s'interrogera pas "sur sa perception des droits de l'homme et de la démocratie", prévient-il, le dissensus sur les normes éthiques perdurera. Selon Taner Akçam, il revient donc à la Turquie de s'affranchir de cet "acte honteux" par un acte courageux : la reconnaissance du génocide. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=akcam-taner 

========== 

"La flotte française au secours des Arméniens, 1909-1915", de Georges Kevorkian 

Titre : La flotte française au secours des Arméniens, 1909-1915 / auteur(s) : Georges KEVORKIAN - 
Editeur : marines 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 127 pages, 19 x 26 cm 
Collection : 
Notes : 
Autres auteurs : 
Sujets : Génocide arménien -- Histoire contemporaine -- Flotte française 
ISBN : 9782357430099 
Bibliothèque : 
Prix : 29,00 euros 
Boutique : Alapage 

---------- 
Commentaire : 

Avril/mai 1909 

L’Empire ottoman, depuis juillet 1908, est aux mains des « Jeunes-Turcs » qui ont renversé le régime du sultan Abdul Hamid (le « Grand Saigneur »), promettant la mise en œuvre de la constitution libérale de 1876, jamais appliquée. Des troubles éclatent en Cilicie où les nationalistes turcs, de crainte que cette constitution leur fasse perdre leur prééminence vis-à-vis des autres communautés non musulmanes, notamment des Arméniens fortement implantés dans cette province, s’en prennent à ces derniers qui sont ainsi l’objet d’une terrible oppression. Les missions chrétiennes de la région ne sont pas épargnées. Alertées, les pays occidentaux dépêchent leurs navires de guerre pour aider, secourir leurs ressortissants et les communautés arméniennes. La France, n’est pas en reste : l’escadre légère de Méditerranée, sous les ordres du contre-amiral Pivet, rallie le golfe d’Alexandrette. On assistera alors à une opération d’ingérence humanitaire en territoire turc… 

Septembre 1915 

La « Grande Guerre » a éclaté en août 1914 : l’Empire ottoman s’est allié aux Empires allemand et austro-hongrois pour combattre les pays de « l’Entente », Grande-Bretagne, Russie et France. La 3ème escadre de la flotte de combat française en Méditerranée, sous les ordres du contre-amiral Darrieus, qui vient d’assurer l’intérim du vice-amiral Dartige du Fournet appelé à remplacer le vice-amiral Boué de la Peyrère à la tête de l’armée navale, surveille les côtes syriennes. Le gouvernement turc a décrété l’extermination de sa population arménienne. Des villageois arméniens de la région du Mont Moïse, en bordure du golfe d’Alexandrette, sont acculés sur la plage : leur héroïsme face aux soldats turcs ne peut tenir encore plus longtemps. Les marins français vont sauver ces Arméniens en les recueillant sur leurs navires et en les transportant dans des camps de réfugiés à Port-Saïd avec l’aide des autorités anglaises. On assistera alors à une opération de sauvetage, de plus de 4000 Arméniens, remarquablement organisée par la Marine française.... 

Cet ouvrage est un récit historique construit à partir d’archives exceptionnelles émanant pour partie des descendants des amiraux français impliqués dans ces opérations de sauvetage. Il prend place dans le contexte du conflit mondial et des soubresauts de l’Empire ottoman. Il rappelle, s’il en est besoin, les malheurs de ce peuple de tradition chrétienne et rend hommage au courage des marins français. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=kevorkian-georges 
----------------------

Agenda - Annonce d'un dictionnaire électronique arménien

E-Lexique Machtotz 
Un dictionnaire électronique arménien occidental-français et l’inverse - 32 000 mots ou expressions en arménien et 35 000 en français 

- pour PC uniquement, WINDOWS 98SE, 2000, XP, Vista 

- Voyez les modalités en pièce jointe 


======= 

dictionnaire électronique* arménien occidental-français et l’inverse 32 000 mots ou expressions en arménien et 35 000 en français 

Recherche d’un mot en arménien ou en français avec l’orthographe exacte ou approchante. Possibilité de rechercher un mot arménien en l’écrivant phonétiquement en caractères français. Correction d’un mot français ou arménien mal orthographié. Et autres fonctionnalités. 

Données issues des dictionnaires de Krikor CHAHINIAN et de Haroutioun KURKDJIAN publiées à Beyrouth par la Maison CHIRAK 

Le e--Lexiique Machttottz est développé en commun par les associations : Collège du Dictionnaire Machtotz – CDM, Genève (Suisse) Collège Dictionnaires Machtotz France – CDMFrance, Paris (France) Le CD-Rom e--Lexiique Machttottz est adressé aux adhérents. Utiliser le Bulletin d’adhésion 

ci-dessous et l’envoyer à CDMFrance - 34 avenue des Champs-Élysées, 75008 Paris On peut également télécharger le logiciel à partir du site Internet : 
http://machtotz.av-d.ch/m/index.php 

* pour PC uniquement, WINDOWS ® 98SE, 2000, XP, Vista

Télécharger le pdf : http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=24783
Agenda - Shoah par balles - L'histoire oubliée

Année 2008 | Durée 85 minutes 
Pays : France | Genre : Europe 
Réalisé par : Romain Icard 
Produit par : MK2 
Intervenant : Père Patrick Desbois 

Voir un extrait vidéo  http://www.imineo.com/shoah-par-balles-histoire-oubliee-pere-patrick-desbois/142/extrait-gratuit-8077.htm

Le Père Patrick Desbois révèle un pan du génocide trop longtemps ignoré. 
La shoah par balle qui apparaît pour les historiens comme le début de la "solution finale" est largement méconnue. Le grand public, pour qui l'extermination des Juifs a débuté avec les camps de concentration et les chambres à gaz n'en a pour ainsi dire jamais entendu parler. C'est le travail du Père Patrick Desbois que de revenir aujourd'hui sur cette terrible page de l'histoire, sur un pan de génocide trop longtemps oublié qui a débuté en juin 1941 sur le front de l'est. 

"Pour que le meurtre d'un million et demi de Juifs ukrainiens ne tombe pas dans l'oubli" Simone Veil

http://www.imineo.com/documentaires/histoire/europe/shoah-par-balles-histoire-oubliee-video-8077.htm
Agenda - Un conte arménien au Marché de Noël d'Issy-les-Moulineaux

Vous pourrez retrouver lors de l'édition 2008 du Marché de Noël qui se déroulera sur l'Esplanade de l'Hôtel de Ville d'Issy-les-Moulineaux du samedi 13 au mardi 16 décembre de 9h00 à 19h00, la Croix Bleue des Arméniens de France, association à vocation humanitaire et sociale, qui encourage le rayonnement de la culture arménienne et qui vendra entre autres sur son stand, « La Reine Anahide », conte d'Arménie pour enfants paru aux Editions du Bonhomme Vert, adapté par Hugues Beaujard et illustré par Séta Papazian. 

Le Marché de Noël de la Ville accueille les associations 
Trouvez des cadeaux originaux pour les fêtes de fin d'année tout en œuvrant pour la bonne cause ! 

Vous pourrez retrouver lors de l'édition 2008 qui se déroulera sur l'Esplanade de l'Hôtel de Ville du samedi 13 au mardi 16 décembre de 9h00 à 19h00 les associations suivantes : 

- Les Papillons blancs de Clamart, Issy-les-Moulineaux et communes voisines gère un Centre d'Initiation au Travail et aux Loisirs (CITL) proposant aux personnes inaptes au travail une activité variée afin de développer ou de maintenir leur potentialité d'insertion sociale. 

- Artisans du Monde défend l'idée d'un commerce équitable à trois dimensions : économique, éducative et politique et construit avec ses partenaires du Sud une économie solidaire au service du développement durable. L'un de ses moyens d'action est la vente de produits issus du commerce équitable. 

- Le Secours Catholique lutte contre toutes les formes de pauvreté et d'exclusion et cherche à promouvoir la justice sociale. 

Les nouveautés 2008: 

- La Croix Bleue des Arméniens de France, association à vocation humanitaire et sociale, encourage le rayonnement de la culture arménienne. 

Bon à savoir : « La Reine Anahide », conte d'Arménie pour enfants paru aux Editions du Bonhomme Vert, adapté par Hugues Beaujard et illustré par Séta Papazian, sera en vente sur le stand de la CBAF. 

- Les P'tits bouts de papier, association de loisirs créatifs, développe la connaissance et la mise en valeur du scrapbooking, du mixed media et de la calligraphie. 

- L'association des paralysés de France (APF) poursuit toujours son combat pour une participation pleine et entière des personnes en situation de handicap et leur famille dans la société. 

http://www.issy.com/index.php/fr/associations/actualites/le_marche_de_noel_de_la_ville_accueille_les_associations
Agenda - Les monuments de la région de Mouch-Sassoun-Van 

Située au cœur de l'Arménie historique, la région de Mouch-Sassoun-Van (réputée Eden Paradis terrestre selon les notions sacrées anciennes du roche-Orient antique et la Bible) abonde en églises, couvents et forteresses historiques. 

Après un travail de fourmi, qui a duré près de trois ans, Jean V. Guréghian a réussi à répertorier, sur une carte, environ 250 monuments d'architecture dans la région de Mouch-Sassoun-Van, au cœur de l'Arménie historique. 

Après, quelques descriptions et généralités, il y a aussi, en fin du livre, une liste de plus de 300 localités, avec les noms arméniens d'origine et la correspondance en turc (les noms ayant été changés après le Génocide de 1915). 

CE LIVRE DEVIENDRA, A NE PAS EN DOUTER, UNE REFERENCE POUR LES CHERCHEURS, LES ETUDIANTS ET MEME LES JURISTES. 

Grâce à leurs soutiens, la Fondation Gulbenkian et l'Institut Tchobanian ont permis la publication de ce livre indispensable. 

Attention tirage limité : commandez votre exemplaires dès maintenant. 

Les souscriptions sont ouvertes sur le site de l'éditeur 

http://editions.sigest.net/page000100fc.html 

ou alors par un chèque de 14 euro libellé à 

SIGEST 
29 rue Etienne Dolet 
94140 Alfortville 

Vous recevrez l'ouvrage chez-vous par la poste dès la publication. 

http://editions.sigest.net 

Agenda - Christianisation de l'Arménie - Volume II

Souscription : parution prochaine aux Editions Sources d'Arménie : 

Christianisation de l'Arménie - Volume II : L'œuvre de Saint Grégoire l'Illuminateur 

Ce volume traitera de la vie et de l'action de saint Grégoire l'Illuminateur, l'apôtre de l'Arménie et paraîtra en 2008. Il réunira les sources sur le règne du roi d'Arménie Tiridate III le Grand et le pontificat de saint Grégoire l'Illuminateur. Sur la base de ses textes, une analyse nouvelle du règne de Tiridate III le Grand sera proposé. Mais surtout c'est l'œuvre de saint Grégoire l'Illuminateur qui constituera le cœur du volume. La date de la conversion de Tiridate sera longuement abordée. Mais aussi les liens de l'Église arménienne avec la Grande Église et la mise en place d'une structure ecclésiale en Arménie seront analysés. 

contact@sourcesdarmenie.com 

Par Courrier : 
Sources d'Arménie 
BP 2566 
69217 Lyon cedex 02 

Volume II sur l'Histoire du Christianisme Arménien : L’œuvre de saint Grégoire l’Illuminateur 
http://sourcesdarmenie.com/joomla/index.php?option=com_content&task=view&id=30&Itemid=1

Pour acheter le livre
http://sourcesdarmenie.com/joomla/index.php?option=com_content&task=view&id=20&Itemid=33
Agenda - Opération "Houys" [Espoir] pour les enfants d'Arménie

Mise en place depuis le début de l'année 2008, l'opération « Houys » a permis de réaliser cet été plus de 17 000 € de travaux au niveau des sanitaires, cuisine et chambres de l'orphelinat Houys à Gumri. 

Une seconde phase avec le soutien de nombreux artistes peintres, sculpteurs, dessinateurs et photographes a été mise en place. 

Vous aussi, participez à cette seconde opération en achetant un Bon de Soutien à 10 €. 

Lors de la soirée de clôture du samedi 31 janvier 2009 au Yan's un tirage au sort des numéros de Bon de Soutien permettra de gagner de nombreuses œuvres offertes par ces artistes participants. 

Ces Bons de Soutien sont imprimés sur des cartes représentant des œuvres de Jansem. 

Commandez dès maintenant ces Bons 
en téléphonant au 06 19 99 28 37 

Consulter le site Internet : http://www.houys.fr/ 

et le blog : http://blog.houys.eu
Télécharger le pdf et le word document:

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=22316
Agenda -Présentation de “ Le voyage des ombres“

La présentation d'un livre destiné à faciliter une meilleure transmission de notre mémoire collective dans les écoles. 

“ Le voyage des ombres“ aux éditions du Cygne 

C’est au travers d’une chronique poétique des événements les plus douloureux du vingtième siècle que l’auteur nous invite à revisiter la planète.

Sa prose concise impose à chaque mot le poids de l’histoire. La parole s’exclame : « Cric crac ! » conte la tradition haïtienne. « Me voilà ! » engage la foi. Elle évoque la légende malgache d’un « oiseau cendreux » qui « feint les pleurs du bébé » et « miaule les chiens » ; à « petits pas », elle enterre la chair, expire « les cris de la terre », torture, « tord tue », crie « les silences de la nuit », devient muette « paroles d’yeux ». Elle rappelle les sacrifices mayas des « épouses aux langues hérissées », interroge la raison africaine : « Qui est le maître de la mort ? » 

Son écriture métaphorique n’est présente que pour mieux « penser » une plaie encore béante dans notre mémoire collective. Par ce voyage mémoriel dans l’antre des barbaries humaines, l’auteur rend un vibrant hommage aux innombrables disparus. 


Le voyage des ombres de Anick ROSCHI 
http://www.editionsducygne.com/editions-du-cygne-voyage-des-ombres.html

ISBN : 978-2-84924-063-2 

13 x 20 cm 

62 pages 

12,00 € 

----------- 

Pays visités dans le livre : 

Namibie, Arménie, France, Haïti, Pologne, Algérie, Japon, Madagascar, Corée du Nord, Chine, Cameroun, Mozambique, Angola, Nigeria, Israël, Vietnam, Chili, Afrique du Sud, Cambodge, Argentine, Guatemala, Iran, Salvador, Liban, Timor, Oriental Irak, Inde, Érythrée, Bosnie-Herzégovine, Rwanda, Sri Lanka, Sierra, Léone, Russie. 


Dans la presse pédagogique : 

Le voyage des ombres 
http://www.afef.org/blog/index.php?2008/02/11/228-le-voyage-des-ombres
Extrait du livre : 

Boucles 

Les boucles du jour 

Tombées à vos pieds 

Caressent les nuits 

De nos mémoires brûlées. 

Auschwitz, 3 Septembre 1941, Pologne 
© 2007 Anick Roschi 

http://www.culturactif.ch/ecrivains/roschi.htm
SITES GENOCIDE ARMENIEN

Visitez nos liens

http://www.collectifvan.org/liens.php?r=7
------------------------------------------------------------------------------------------

N’oubliez pas qu’en tant que téléspectateurs vous pouvez témoigner de votre satisfaction (et de votre mécontentement lorsque c’est le cas) auprès des media qui traitent l’information.

Quelques adresses et tél.:

TF1 - 1, quai du point-du-jour 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 12 34 / 0803 809 810 — Fax : 01 41 41 28 40

Internet : www.tf1.fr

France 2 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 98 74

Internet : www.france2.fr

Email : mediateurinfo@france2.fr

France 3 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 75 02

Internet : www.france3.fr

Email : com@france3.fr

mediateurinfo@france3.fr

Canal + - 85-89 quai André Citroën 75711 Paris cedex 15

Tel : 01 44 25 10 00 Fax : 01 44 25 12 34

Internet : www.cplus.fr

France 5 - 8, rue Marceau 92785 Issy-les-Moulineaux cedex 9

Tel : 01 55 00 74 74 — Fax : 01 55 00 77 00

Internet : http://www.france5.fr/
Email :  http://www.france5.fr/contact/
Ecrivez à Alain Le Garrec, médiateur des programmes sur :

http://www.france5.fr/contact/W00069/2/71909.cfm

Arte - 2a rue de la Fonderie 67080 Strasbourg cedex

Tel : 03 88 14 22 55 — Fax : 03 88 14 22 00

Internet : www.arte-tv.com

Email : communication@arte-tv.com

M6 - 89, av. Charles de Gaulle 92575 Neuilly/Seine cedex

Tel : 0825 06 66 66 - Fax : 01 41 92 66 10

Internet : www.m6.fr
I-Télévision - 6 allée de la Deuxième DB 75015 Paris

Tel : 01 53 91 50 00— Fax : 01 53 91 50 01

Internet : www.itelevision.fr

LCI - 54 av. de la Voie Lactée 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 23 45— Fax : 01 41 41 38 50

Internet : www.lci.fr
Quelques émissions radios

où les auditeurs peuvent intervenir

Europe 1 www.europe1.fr

Semaine de 18h55 à 20h00

Michel Field

Chaque jour, du lundi au vendredi, de 18h55 à 20h00, Michel Field “accouche” en direct les auditeurs, sur un thème d’actualité. Sans se contenter du pour et du contre, il les fait dialoguer à plusieurs sur un même sujet. Ils se forgent ainsi eux-mêmes leur opinion comme lors d’un travail journalistique : croiser des sources puis se rendre compte que la vérité est souvent de l’ordre du compromis entre des idées tranchées. C’est aussi une façon de prendre chaque jour le pouls de l’opinion publique sur des sujets lourds et graves mais aussi légers et futiles comme en distille, chaque jour, l’actualité. Pour discuter avec Michel Field, il suffit d’appeler le 01 42 32 14 14 ou d’envoyer un courrier électronique sur www.Europe1.fr.

Semaine de 10h30 à 12h00

Jean-Marc Morandini

Coup de pied dans le PAF chaque matin : Jean-Marc Morandini nous dit tout sur le monde du petit écran au travers de reportages et d’enquêtes dans les coulisses de la télé. Egalement en studio chaque matin, une star du petit écran ou un patron de chaîne répondra aux questions de Jean-Marc Morandini et des auditeurs. A découvrir aussi, le zapping de la Télé de la veille et les commentaires des auditeurs qui donnent leurs coups de cœur et leurs coups de gueule sur le répondeur de l’émission au 01 42 32 42 32 ou en direct au 01 42 32 15 15.

RTL www.rtl.fr

Semaine de 13h00 à 14h00

Pierre-Marie Christin Les auditeurs ont la parole

Rendez-vous phare de l’information, le 12h30 accueille un nouveau présentateur. C’est en effet Pierre-Marie Christin qui succède à Christophe Hondelatte et Jérôme Godefroy aux commandes du journal de la mi-journée. Pierre-Marie Christin présente ensuite, de 13h00 à 14h00, “Les Auditeurs ont la Parole”. Réagissez à l'actualité par téléphone (32 10) ou sur internet. Entre 10H et 14H, une standardiste prend votre témoignage. Avant 10H et après14H, vous pouvez laisser vos message sur le répondeur, sans oublier de laisser vos coordonnées téléphoniques si vous voulez participer à l'émission. Chaque vendredi, cette heure d’expression prend une coloration week-end. Les loisirs sont à l’honneur avec la participation des journalistes spécialisés de la rédaction, ou d’intervenants extérieurs. Et, à la veille du week-end, Louis Bodin dialogue avec les auditeurs sur les phénomènes météo de la semaine écoulée ou des deux jours de repos à venir.

France Inter www.radiofrance.fr

Semaine de 19h20 à 20h00

Le téléphone sonne

Si vous voulez poser une question, témoigner et/ou intervenir à l'antenne...

- le téléphone 01.45.24.70.00 dès 17h

- Internet, en utilisant le formulaire de la page "Pour intervenir".

- le SMS+ pour réagir pendant l'émission, de 19h20 à 20h : sur votre téléphone mobile, saisir le code " TEL " suivi d'un espace, votre question puis valider et envoyer au 6 20 30. (0.35€ par message plus le prix du sms)

Le lundi, mardi, jeudi et vendredi à 19h20, nous vous invitons à réagir sur un thème de l'actualité, à poser vos questions aux invités du téléphone sonne. Vous pouvez également, après la diffusion, réécouter l'émission dans son intégralité

Le répondeur « Là-bas si j’y suis » : 01 56 40 37 37 soit sur notre mail : labassijysuis@radiofrance.com et nous donnerons suite !

RMC www.rmcinfo.fr

BOURDIN & Co Le 1er show radio d'info

Du lundi au vendredi de 6h à 10h.

Découvrez une nouvelle façon de traiter l'info du matin avec "Bourdin & Co" ! Finis les journaux austères et redondants. Voilà enfin un espace de liberté où auditeurs, politiques et journalistes sont logés à la même enseigne. Jean-Jacques Bourdin agite, provoque, polémique, et vos réactions ne se font jamais attendre! Un ton débridé et sincère pour des échanges parfois musclés mais toujours respectueux. Pour intervenir : Appelez le 3216 (0,34€/min).

============================================= 

L'association des auditeurs 
de France Culture 

L'association des Auditeurs de France Culture (aafc), créée en 1984, rassemble les personnes qui veulent manifester leur intérêt pour cette chaîne de radio dont les émissions sont écoutées et appréciées au delà de nos frontières. 

L'objet de l'association est de regrouper les auditeurs de France Culture pour favoriser des rencontres et coordonner les actions visant à : 

- l'évolution de la chaîne dans le maintien de sa qualité ; 

- la préservation de son identité et de sa spécificité ; 

- l'amélioration de sa technique et de son confort d'écoute ; 

- son ouverture aux différents aspects de la culture ; 

- son rayonnement et développement de son influence ; 

- sa pérennité. 


L'Association se déclare attachée au caractère de service public de France Culture et ne saurait en aucun cas se substituer à lui. Elle se veut pluraliste et indépendante de tout engagement politique, confessionnel, syndical et philosophique. 

Association des auditeurs de France Culture 
83 boulevard Beaumarchais 
75003 Paris 
Téléphone : 01 42 09 03 67 
Courriel : aafc@free.fr

----------------------------------------------------------------------------

Collectif VAN

Vigilance Arménienne contre le Négationnisme

Boîte vocale : 08 70 72 33 46

contact@collectifvan.org
Collectif VAN - BP 20083

92133 Issy-les-Moulineaux Cedex

Les News en ligne chaque jour sur :

www.collectifvan.org
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